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MARCHEPRIME 
Une ville au ceur 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL 

JEUDI 30 MARS 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 30 mars à 20 heures et 00 minute, le Conseil Municipal de la commune de 
MARCHEPRIME, dûment convoqué le 24 mars 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil municipal, 
sous la Présidence de Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRITTES, Mme RUIZ, M. 
RECAPET, Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme JAU LARD, Mme BARQ SAAVEDRA (à partir du n"2023­ 
23), M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAÏSSA, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme 
MARTIN, M. GUICHENEY. 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. BARGACH a donné procuration à M. FLEURY 
Mme BARQ SAAVEDRA a donné procuration à M. RECAPET (jusqu'au n"2023-22) 
Mme FARGE a donné procuration à M. MARTI NEZ 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Monsieur le Maire constatant que le quorum est atteint, ouvre la séance. 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT): Mme BRETTES 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 23 février 2023 : 
Madame MARTIN : « concernant la citoyenneté active, le comité citoyen, j'ai vu que sur Facebook vous aviez organisé 
une réunion avec les membres du Conseil qui clôturait leur mandat. Je voulais savoir s'il y avait un bilan de ces deux 
années. 

Madame BATS : non il n'y a pas de bilan écrit. Nous avons fait un bilan avec le comité sur les sujets qui avaient pu être 
évoqués, ce que nous on en avait fait et comment on avait tenu compte de leur(s) avis et de leur(s) proposition(s). 
Nous avons fait le point aussi sur le déroulement global des réunions. Nous relançons le Comité Citoyen 
Marcheprimais et donc l'objectif est de faire aussi bien sinon mieux. Donc ce bilan a été fait entre nous. » 

Aucune autre observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire présente l'ordre du jour : « afin d'assurer un meilleur suivi, j'ai demandé que dorénavant il y ait le 
numéro de l'année suivi du numéro de la délibération depuis le 1er janvier jusqu'à la fin de l'année. 
Nous avons ce soir 16 délibérations. » 

Affaires juridiques et Urbanisme 
• N"2023-21 - Acte Modificatif n"1 au Marché de Restauration Collective - Lot 2 Restauration Petite Enfance. 
• N"2023-22 - Constitution d'un groupement de commandes entre la commune et le Centre Communal d'Action 

Sociale (CCAS) de Marcheprime pour la passation des marchés de transports. 
• N2023-23 - Approbation de la révision allégée n"1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
• N2023-24 - Acquisition de la parcelle cadastrée AC121p Partie a, sise 1 avenue d'Aquitaine à la SCI «Les 

Platanes». 
• N"2023-25 - Cession de parcelles privées communales cadastrées section AO n"8p, AOn"9 et AO n"57p- Société LISEA. 

Services Techniques 
• N"2023-26 - Demande de subvention d'investissement auprès du Département de la Gironde - Création d'un 

bâtiment pour l'ALSH de l'école maternelle Serge Trut. 
• N2023-27 - Demande de subvention au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR)- Création 

d'un bâtiment pour I' ALSH de l'école maternelle Serge Trut. 
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Enfance-Jeunesse 
■ N°2023-28 - Fixation de la participation communale 2022-2023 aux frais de fonctionnement de l'école privée 

Sainte Anne de Marcheprime pour les élèves Marcheprimais. 

Vie associative 
• N2023-29 - Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association de l'Amicale des Sapeurs-Pompiers de 

Lacanau/Le Porge. 
■ N°2023-30 - Révision des tarifs de location des salles municipales (hors Caravelle) et matériels municipaux. 

Sécurité 
• N"2023-31 - Renouvellement de la convention de coordination entre Police Municipale de Marcheprime et les 

forces de sécurité de l'état. 

Ressources humaines 
• N"2023-32 - Modification du tableau des effectifs du personnel communal. 

Administration générale 
• N"2023-33 - Plan de Mobilité Simplifié (PDMs) de la Communauté d' Agglomération du Bassin d' Arcachon Nord ­ 

avis du Conseil Municipal. 
• N"2023-34- Motion de la commune de Marcheprime sur le projet de la mise en 2X3 voies de l'A63 entre 

Bordeaux et Salles et sur l'intégration de l'A660 dans le périmètre de la concession. 
• N2023-35- Office de Tourisme cœur du Bassin d'Arcachon - Signature de la convention de partenariat 2023 

pour la tenue de prestations à Marcheprime. 
• N2023-36- Compte-rendu des décisions prises par le maire dans le cadre de ses délégations. 

Questions et informations diverses 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à l'unanimité. 

Délibération n"2023-21: Acte Modificatif n1 au Marché de Restauration Collective - Lot 2 Restauration 
Petite Enfance. 

Madame GAILLET, Adjointe déléguée à l'Education, enfance et jeunesse expose que : « dans le cadre de ses besoins 
en matière de restauration Petite Enfance, le pouvoir adjudicateur (M. le Maire) a confié, par Acte d'Engagement 
notifié le 23 décembre 2020, à la Société API RESTAURATION, les services de restauration Petites Enfance. li s'agit de 
la fabrication et la livraison des repas pour la crèche communale Les Tagazous. 

Le 29 août 2022, la société API RESTAURATION à fait parvenir à la Commune un nouveau Bordereau des Prix Unitaires 
qui respecte la clause butoir de 3%, conformément à l'article 7 du CCAP. 

Le titulaire a également fait part à la commune de ses difficultés d'exécution du contrat du fait de l'augmentation 
importante des matières premières et de l'énergie que ses fournisseurs lui imputent. Par un courrier daté du 06 
décembre 2022, le prestataire du contrat demande à la commune de supprimer la clause butoir durant une année. De 
plus, face aux difficultés particulières de cette année 2023, la société API RESTAURATION demande également la 
possibilité de réviser leurs prix une seconde fois au cours de l'année en cours. 

Lors du lancement du marché de restauration collective par la commune, ces circonstances exceptionnelles n'étaient 
pas prévisibles, aussi la circulaire du 29 septembre permet de prendre en considération, pour de telles circonstances 
extérieures aux parties, ces évolutions notamment tarifaires qui rendent nécessaires la modification du contrat actuel. 

L'acte modificatif proposé entraine l'ajout de la possibilité de réviser les prix du marché à la fin du premier semestre 
de l'année civile en cours pour 2023 et une suppression de la clause butoir pour la dernière année du contrat, soit du 
1° janvier 2024 au 31 décembre 2024. Nous avons tenu à vous présenter le graphique suivant qui démontre 
l'augmentation des matières premières soit 18,80 % pour 2022 et avec une projection pour mars 2023 de 27,24%.» 
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Récapitulatifs des augmentations de matières 
premières 
Nos achats entre décembre 2021 et décembre 2022 ont évolué de 18,80% 

Inflation 2022 par mois vs Mois M-1 (avec projection 2023 sur base 2022) 

Madame GAILLET donne lecture de la délibération soumise au vote des élus: 

Vu la délibération n18-06-20-04 en date du 18 juin 2020 portant délégation de compétences à Monsieur le Maire et 
notamment son point 4°, 
Vu l'Acte d'Engagement notifié le 23 décembre 2020; 
Vu le projet d'acte modificatif ci-annexé ; 

Considérant que la commune de Marcheprime a confié, par Acte d'Engagement notifié le 23 décembre 2020, le Lot 
n°2, Restauration Petite Enfance de ses marchés de restauration collective à la société API RESTAURATION, par 
application des prix unitaires; 

Considérant que le prestataire a fait part à la commune de l'augmentation importante des matières premières et de 
l'énergie que ses fournisseurs lui imputent mettant ainsi son entreprise en difficultés économiques face à l'exécution 
du contrat conclu avec la commune ; 

Considérant que les justifications apportées par le titulaire du contrat démontrent le caractère extérieur et imprévisible 
des augmentations de coût qui interviennent dans un contexte économique et géopolitique actuel tendu ; 

Considérant la demande du prestataire du contrat de supprimer la clause butoir de 3% durant la dernière année du 
contrat, soit l'année 2024; 

Considérant la demande du prestataire du contrat d'ajouter la possibilité de réviser les prix du marché à la fin du 
premier semestre de l'année civile 2023 ; 

Considérant la nécessité pour la commune de pourvoir à sa restauration ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE l'acte modificatif n°l du marché de restauration Petite Enfance dont le projet est annexé à la présente et 
AUTORISE la passation de cet acte; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que tous les documents afférents à ce dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité ainsi qu'au Trésorier Principal. 

Monsieur le Maire : « la conjoncture fait qu'aujourd'hui des marchés sont signés et entre temps il y a ce qu'on connaît 
tous particuliers, donc les entreprises aussi, l'effet de la rareté et de l'augmentation des matières premières qui 
génèrent des complications dans la gestion et quand il y a un marché, on essaie d'être attentif. Ici nous avons une 
demande un peu spécifique, d'une augmentation de 300 €. 
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Madame GAILLET : nous avons rencontré le prestataire et nous avons entendu leur perte financière de 38 centimes 
hors taxe par repas soit 7,98 €/jour et 1 915,20 € hors taxe par an. 

Monsieur le Maire: le but n'était pas de combler ce déficit mais de faire un pas en avant. 

Monsieur GUICHENEY : est-ce que cela laisse présager une révision des tarifs municipaux en cours d'année ou avant 
de repasser le marché, parce que là on se doute bien que si aujourd'hui on limite la hausse quand on va renégocier au 
moment de nouveaux appels d'offres, on va être impactés de plein fouet et cela ne sera pas 3%. 

Madame GAILLET : alors on parle du marché de la petite enfance, au niveau de la crèche. Ce sont des forfaits 
journaliers avec le repas compris et on respecte les grilles tarifaires par quotient familial imposées par la CAF. 

Monsieur LORRIOT : pour information, au budget 2023 de fonctionnement c'est possible d'utiliser une augmentation 
tarifaire des contrats globaux de restauration et pas que de petite enfance car nous avons anticipé une augmentation 
de près de 14 % par rapport au budget 2022. 

Aucune autre question n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n" 2023-22 
Constitution d'un groupement de commandes entre la commune et le Centre Communal d'Action Sociale 
(CCAS) de Marcheprime pour la passation des marchés de transports. 

Madame Valérie BRETTES, adjointe déléguée aux affaires sociales solidarité et équité expose : « le Centre Communal 
d'Action Sociale (CCAS) de Marcheprime, conformément à la réglementation, a une personnalité juridique distincte de 
la commune de Marcheprime. 
Par conséquent, le CCAS dispose d'une autonomie budgétaire et de ressources propres pour mener ses actions. 
Toutefois, le CCAS et la Commune conservent de nombreux points de convergence, notamment dans l'objectif de la 
satisfaction de l'intérêt général sur un même territoire. 

Le marché de transport de la commune arrive à terme le 1 septembre 2023. Le CCAS ayant également des besoins 
de transports et dans le cadre de la nouvelle procédure de consultation, afin de poursuivre la démarche d'optimisation 
des coûts et de mutualisation, la commune et le CCAS de Marcheprime souhaitent constituer un groupement de 
commandes pour la passation de ces marchés. 
Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont formalisées dans la 
convention constitutive jointe à la délibération. 
La commune de Marcheprime est désignée coordonnateur du groupement de commandes et aura la charge de mener 
la procédure de passation du marché, l'exécution relevant de la responsabilité de chaque membre du groupement. La 
convention constitutive jointe à la délibération a été soumise le 27 mars 2023 dans les mêmes termes à l'approbation 
du Conseil d'Administration du CCAS. » 

Madame BRETTES donne lecture de la délibération proposée au vote : 

Vu le Code général des collectivité territoriales; 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2113-1 et les articles L.2113-6 et suivants; 
Vu le projet de convention constitutive du groupement ci-joint; 
Vu l'avis favorable du pôle Education/ Action sociale en date du 22 mars 2023 ; 

Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Marcheprime, conformément à la réglementation, a 
une personnalité juridique distincte de la commune de Marcheprime; 

Considérant le souhait de la commune de Marcheprime et du CCAS de Marcheprime de poursuivre la démarche 
d'optimisation des coûts et de mutualisation ; 

Considérant qu'il est nécessaire de constituer un groupement de commandes pour la passation des marchés de 
transports ; 

Considérant la délibération du Conseil d'Administration du 27 mars 2023; 

Considérant que les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes sont formalisées 
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dans la convention constitutive jointe à la présente; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- AUTORISE la constitution d'un groupement de commandes auquel participera la commune de Marcheprime; 
- AUTORISE la conclusion de la convention constitutive du groupement de commandes; 
- ACCEPTE les termes de la convention jointe à la présente ; 
- ACCEPTE que la commune de Marcheprime soit désignée coordonnateur du groupement de commandes; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes à conclure entre la 
commune de Marcheprime et le CCAS de Marcheprime ; 

- ENGAGE les crédits nécessaires au budget pour l'exécution du marché pour la partie qui concerne la commune de 
Marcheprime ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et au Trésorier Principal. 

Monsieur le Maire :« par cette délibération on évitera au Conseil d'administration du CCAS de se réunir à chaque fois 
qu'une sortie est organisée. Actuellement nous sommes obligés de comparer, de faire des devis des différents 
transporteurs et c'est la même chose pour la commune. Ici, il s'agit d'un marché commun, un groupement de 
commandes, sur 2 ans qui permettra d'avoir, on l'espère, une tarification avantageuse. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-23 
Approbation de la révision allégée n°1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint délégué au travail sur le PLU expose que : « petit rappel historique, en 
septembre 2020, le Conseil Municipal arrêtait la prescription de la révision allégée du PLU sur lequel les différents 
groupes ont travaillé. En septembre 2021, le Conseil Municipal a arrêté la modification. 
Il y a eu ensuite diverses réunions avec les personnes publiques associées (PPA). Il a été arrêté en fin d'année 
l'ouverture à enquête publique dont on parlera ce soir. Nous avons également eu une deuxième réunion avec les 
personnes publiques associés fin d'année 2022, et il s'agit maintenant d'expliquer comment on a pris en compte toutes 
les remarques mentionnées et comment on a modifié le PLU pour pouvoir l'approuver ce soir. 

Donc un petit rappel : 
Permanences du Commissaire enquêteur, les types de communication mis à sa disposition et les observations reçues : 

• 3 permanences: 
• 3 janvier 2023 
• 18 janvier 2023 
·3février 2023 

• Registre dématérialisé 
• Poste informatique à disposition 
• Messagerie électronique 
• Courrier 

• 20 observations lors des 3 permanences 
• 9 observations sur le registre dématérialisé 
• 2 observations par courrier 

Suite à l'enquête publique, les modifications ont été: 
- la révision allégée centrée sur l'OAP n°8; je rappelle que la révision allégée avait pour principal objectif de créer ce 
cœur de ville et de créer cette OAP regroupant les OAP n"2 et 5 et rattachant l'hyper-centralité, constituée, par 
l'lntermarché via une voie douce; 
- la justification et impacts des modifications réglementaires qui ont été demandées à la suite de ce document. L'OAP 
n°8 a entraîné évidemment une modification de la réglementation concernant le PLU pour adopter ce projet 
urbanistique donc justifier effectivement les impacts des modifications apportées au niveau de la règlementation; 
- réponse aux interrogations des personnes publiques associées qu'on a rencontrées à deux reprises. 

Par rapport à ce qui était présenté à l'enquête publique, aux personnes publiques associées, les modifications de plans 
qui avaient été proposées suite aux remarques des personnes publiques et du commissaire enquêteur nous avons 
décidé pour la plupart des zonages modifiés de revenir au zonage précédent qui datait de la modification n°3 donc on 
voit ici une photo de la cartographie du quartier de Biard qui avait été proposé en UN. Nous sommes revenus en zone 
NH. 
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Concernant la Vieille Possession qu'il avait été proposé de passer de zone NH en zone N au vu des remarques des 
personnes publiques associées et du commissaire enquêteur, nous proposons de revenir à l'antériorité du zonage, 
c'est-à-dire revenir à la zone NH sans modification réglementaire. 
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Concernant la surface de la zone NC qui concernait le projet de camping; il était de 3,5 hectares, nous avions proposé 
un passage à 6 hectares avec un axe dédié pour l'accès depuis la RD5. Nous sommes revenus à la surface de 3,5 
hectares suite à certaines remarques, mais nous avons proposé le maintien de l'accès à la RD5 puisque certains 
Marcheprimais avaient peur que l'accès par la Possession génère certaines nuisances sonores donc nous avons quand 
même laissé cette bande dédiée et réservée pour un possible accès de cette zone camping directement depuis la RD5 
en relation étroite avec les services départementaux. 
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Concernant l'OAP n°8 : 

une erreur matérielle qui a fait que la zone NS (zone humide) a été réduite, nous avons corrigé cette erreur matérielle 
pour revenir à l'original, c'est pour ça que on revient à une zone plus grande qui était la zone NS d'origine, ensuite 
concernant la zone Nsel qui avait été décidée au niveau des Sitelles, 

B 1 • 

N 

------~ 
l.-------~--- -- 

t-_ 
nous avons supprimé cette zone qui avait été proposée pour revenir à la zone naturelle comme précédemment au 
niveau de la modification n°3. 

Concernant le quartier de Croix D'Hins, 

·[ 
• L I' i... 

N 

il y avait 2 zones NL créées, dont une au nord que nous avons enlevé, nous sommes revenus au zonage précédent, et 
celle au sud autour du lac qui avait été étendue nous sommes également revenus au zonage original. On a gardé au 
niveau de la zone UI, où se trouve ECOREVAL, passage en zone UBB qui n'a pas fait l'objet de remarques particulières. 
Ensuite l'extension de la zone Ul où se trouve principalement ArcelorMittal vers les entreprises comme la société qui 
gère les chariots automoteurs et également Top Star, une continuité sur la petite bande routière qu'il y a pour avoir 
une continuité de cette zone, cela n'a pas fait l'objet de remarques non plus. 
Sur la zone UI, où se trouve Arcelor Mittal, il y a une bande réservée pour un accès éventuellement à la future zone 
UBB à la place d'ECOREVAL. En dessous, nous sommes revenus à la zone UI originale suite aux remarques des 
personnes publiques associées. 
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Nous avons souhaité quand même maintenir la zone AA micro-agricole, maraîchage et fermage en précisant dans le 
règlement l'une des remarques qu'est la possibilité qu'on pouvait dans ces zones agricoles faire des campings à la 
ferme, ce qui a fait l'objet d'une remarque à la CDPENAF. Nous avons souhaité garder cette zone en précisant dans le 
règlement du PLU qu'il y aura impossibilité de déployer un camping à la ferme sur cette zone. 
Quelques modifications réglementaires, vous avez tous reçu le tableau de synthèse qui est relativement conséquent 
et qui comporte le tableau de toutes les remarques qu'ont été faites par les administrés avec les remarques du 
commissaire enquêteur et la position de la commune. Il en est de même pour les personnes publiques associées. » 

Monsieur Christophe LORRIOT donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Par délibération du 03 septembre 2020, le Conseil Municipal a prescrit une procédure de révision allégée n"1 et en a 
défini les modalités de concertation. Le projet de révision allégée n"1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) a pour objet de 
remodeler le centre bourg et de planifier la continuité en harmonie avec les quartiers périphériques par la création 
d'une grande OAP réunissant deux OAP préexistantes. 
Le projet prend en compte les conséquences de la création de l'OAP n• 8 et des évolutions législatives et réglementaires 
sur les documents constituant le PLU, dans la ligne directrice fixée par le PADD de 2016. 

Aussi, cette procédure doit permettre de faire évoluer le PLU sur les points suivants : 
o Création de l'OAP n• 8 avec définition de secteurs et sous-secteurs en vue de permettre un aménagement 

global et équilibré sur le secteur de la Source, en coordination avec le cœur de ville, qui fait partie du projet 
d'ensemble, 

o Aménagement d'accès sur les autres OAP pour prise en compte des déplacements entre les différentes zones, 
conformément au projet de l'OAP 8, 

o Adaptation des règles et sous-secteurs dans les zones UB pour harmoniser l'aménagement sur le territoire 
communal, 

o Prise en compte des évolutions réglementaires et de la lutte contre le changement climatique, 
o Précisions sur le zonage et sur le règlement (définitions, simplification des règles à appliquer, etc.) 
o Constat des secteurs réalisés, 
o Rectifications d'erreurs matérielles. 

Par délibération du 22 septembre 2021, le Conseil Municipal a arrêté le projet de la révision allégé n"1 et a tiré le bilan 
de la concertation conformément à l'article L.103-6 du Code de l'urbanisme. 

Le projet de révision allégée n• 1 du PLU arrêté a été adressé aux personnes publiques mentionnées aux articles L.132- 
7 et L.132-9 du Code de l'urbanisme pour faire l'objet d'un examen conjoint de l'État, de la commune et des personnes 
publiques associées. 

Une réunion a été organisée le 13 octobre 2022 à 10h dans la salle du Conseil Municipal afin de procéder à un examen 
conjoint du projet de révision allégée n" 1 du PLU de Marcheprime, conformément aux dispositions de l'article L.153- 
34 du Code de l'urbanisme. 

Le compte-rendu de cette réunion, faisant état des différentes observations et des réponses de la commune, est 
annexé à la présente et a été annexé au dossier d'enquête publique. 

La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF), sollicitée 
pour avis sur le projet de révision arrêté, a émis un avis défavorable concernant la création du secteur Nsel et 
l'extension du secteur NL. 

Suite à cette réunion conjointe, un arrêté de mise à enquête publique a été établi le 31 octobre 2022, prescrivant 
l'enquête publique qui s'est déroulée du mardi 03 janvier 2023 au vendredi 03 février 2023, soit 32 jours consécutifs. 

Le Commissaire enquêteur a transmis à la commune ses conclusions motivées le 03 mars 2023 ci-annexées. Son 
rapport complet est disponible sur le site de la Ville et ce durant une période d'une année. 
Le Commissaire enquêteur émet un avis défavorable. 

Le projet arrêté de révision allégée n"1 du PLU a donc été rectifié pour tenir compte des remarques, avis et 
observations issus de la concertation. Il est proposé d'approuver la révision allégée n• 1 du PLU telle que ci-jointe. 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2121-19; 

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L153-21 à L153-23, L153-31 à L153-35 et R153-20 à R153-22; 

Vu la délibération n°03-09-20-01 en date du 03 septembre 2020 prescrivant la révision allégée du PLU ; 

Conseil municipal du 30 mars 2023 
Page 8 sur41 



Vu la délibération n01-22092022 en date du 22 septembre 2022 tirant le bilan de la concertation et procédant à l'arrêt 
du projet de révision allégée du PLU ; 

Vu la réunion d'examen conjoint avec les personnes publiques associées en date du 13 octobre 2022 et son compte rendu ; 

Vu les avis des personnes publiques associées; 

Vu l'arrêté municipal n"2022-08 en date du 31 octobre 2022 soumettant le projet de révision allégé du PLU à enquête 
publique qui s'est déroulé du 3 janvier 2023 au 3 février 2023; 

Vu le rapport et l'avis motivé du commissaire enquêteur en date du 03 mars 2023; 

Vu l'avis favorable de la commission travaillant sur le Plan Local d'Urbanisme en date du 20 mars 2023; 

Considérant que la commune, pour tenir compte des avis de la CDPENAF, des PPA et du public a décidé de revenir aux 
zonages N antérieurs, ne réduisant pas les zones naturelles et n'impactant pas les zones humides; 

Considérant que la révision allégée a pour objet principal la création de l'OAP n° 8 qui est indispensable pour 
l'aménagement d'ensemble de la commune et de la restructuration de la friche industrielle actuellement en cours 
d'études, ces projets ne pouvant être mis en attente en l'absence de SCoT; 

Considérant que la commune a d'ores et déjà le projet de lancer une révision générale de son PLU dans le cadre d'un SCoT 
en cours d'approbation ; cette révision générale aura pour objet les projets en extension de l'urbanisation, notamment le 
zonage pour la création d'un groupe scolaire; 

Considérant que la commune a répondu aux observations des services de l'État tant sur la forme que sur le fond (cf. 
tableau joint) ; 

Considérant ainsi que l'ensemble des réserves du commissaire enquêteur ont été levées dans le cadre des ajustements 
opérés sur le projet arrêté ; 

Considérant que l'avis du commissaire enquêteur est consultatif; 

Considérant que l'avis des personnes publiques associées, l'avis de la CDPENAF et les résultats de l'enquête publique 
justifient l'ajustement du projet de révision n 1 comme indiqué dans le tableau ci-annexé pour prise en compte de 
certaines observations du public et des personnes publiques associées; 
Considérant que ces modifications ne bouleversent pas le projet arrêté de révision allégée; 

Considérant que le projet de révision allégée n"1 du PLU, tel que présenté au Conseil Municipal, est prêt à être approuvé; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la révision allégée n"1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Marcheprime telle qu'elle est 
annexée à la présente délibération; 

- PRÉCISE que la présente délibération fera l'objet des mesures d'affichage et de publicité conformément aux articles 
R153-21 et R153-22 du Code de l'urbanisme; 

- PRÉCISE que la présente délibération et le PLU révisé seront exécutoires après accomplissement de la dernière des 
mesures de publicité susvisées; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'État dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Monsieur le Maire : «Merci monsieur LORRIOT. Des remarques? 

Madame MARTIN: forcément. Je vais voter contre, vous vous en doutez puisque je suis tout à fait d'accord avec l'avis 
de la commissaire enquêtrice puisque j'avais déjà dit le 03 septembre que je n'étais pas contre le fait qu'on change le 
PLU puisqu'une commune évolue c'est le devenir d'un PLU, d'évoluer au fur et à mesure de l'augmentation de la 
population. Mais je trouvais que vous étiez un peu trop hâtif, puisque forcément l'OAP n°8 c'est le sujet important et 
je pense qu'on ne peut pas faire un PLU sans prendre en compte aussi le reste de la population puisque l'OAP n• 8, 
c'est-à-dire toute la zone du cœur de ville va avoir un impact sur toute la commune. C'est pour ça que je ne peux pas 
voter pour ceci; je pense que vous auriez dû faire dès le départ une révision générale du PLU. 
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Et vous allez me parler du SCoT, mais cela n'empêche pas puisque c'est en parallèle ... 

Monsieur le Maire : je vais vous répondre que pour approuver une révision complète d'un PLU, il faut avoir au-dessus 
un SCoT. Cela concerne les dix-sept communes, les 8 du nord bassin, les 4 du sud bassin et les 5 du Val de l'Eyre qui 
ont un SCoT commun en cours d'approbation. Si tout va bien, s'il n'y a pas de recours, il sera approuvé en 2024. Donc 
soit on ne fait rien sur la commune, soit on évolue à petits pas en faisant une révision allégée du PLU. 
On est en train de dire que le quartier de Biard ne bouge pas: les règles d'urbanisme actuelles approuvées par le PLU 
le 08 septembre 2016 continuent et permettent la construction modérée parce qu'on est sur une zone NH qui veut 
dire naturelle mais habitable. Il en est de même pour La Vieille Possession. 
Ouvrir à l'urbanisation, nous avons tenté, mais on ne peut pas le faire; c'est ce qui se passe pour la zone naturelle à 
vocation de camping. Si vous l'agrandissez, il faut que le SCoT soit approuvé. Pareil pour les zones NL ou Nsel (Naturelle 
à vocation de Loisirs et Naturelle et pour le « sel » à vocation de sport, éducation et loisirs). Pour imaginer demain des 
lieux de groupes scolaires ou autres pour suivre et accompagner l'agrandissement et le développement de la 
commune. 
Aujourd'hui les personnes publiques associées (PPA) dont les services de l'État, nous disent pour ouvrir à 
l'urbanisation, attendez que le SCoT soit approuvé. 
Mais quelle est la clé de voûte de cette révision allégée ? Elle est de 2 ordres: le 1, le plus fort c'est cette OAP, 
l'organisation et aménagement de programmes n8 qui intéresse le cœur de ville et le nouveau quartier qui est occupé 
aujourd'hui par la friche industrielle. On en a marre en tant que Marcheprimais de voir une friche industrielle exister 
depuis 20 ans et ne pas bouger. Cette équipe souhaite la faire évoluer, c'est-à-dire la raser et faire en sorte qu'elle soit 
le nouveau quartier de la commune. Avant d'aller abattre des arbres pour faire de l'urbanisation, comme on l'a connu 
derrière les tennis et derrière le foot, occupons-nous de l'infrastructure de la friche industrielle. C'est ça la vocation 
de cette révision allégée du PLU. 
Le 2e, c'est Croix D'Hins ; on a une zone aujourd'hui qui est détériorée, qui est maintenue par ECOREVAL qui est en 
ICPE, qui initialement était juste des matériaux inertes, qui progressivement devient du grand n'importe quoi. Je l'ai 
dit en réunion publique, cette zone-là ne sera plus industrielle. Et par cette révision allégée, elle devient UBB, c'est-à­ 
dire qu'il n'y aura plus d'accord des services de l'État sur cette zone-là parce que je l'interdis. Si le Conseil Municipal 
me l'accorde ce soir par cette approbation, il n'y aura plus d'exploitation qui se développera sur ce site-là. 
Mais il y a aussi une préservation du cadre de vie de ce quartier en faisant en sorte qu'il y ait une centralité le long de 
la route départementale. Nous avons commencé à voir un bâtiment qui se construit avec un étage où il y aura des 
locaux de services, de commerces. Il n'y a pas de raison qu'il y en ait sur le bourg et pas à Croix d'Hins. Il faut une 
centralité sur ce quartier qui compte environ 800 habitants, il faut refaçonner le tout et faire en sorte que par cette 
révision allégée du PLU on ait une possibilité progressive d'avoir des lieux où on puisse respecter le cadre de vie de 
cette urbanisation qui a été faite à un moment donné et qui pourrait subir, comme le bourg, des divisions parcellaires, 
plus de divisions parcellaires sur Croix d'Hins ou à la limite des parcelles qui dépasseront les 500 m?. 
Je vous l'annonce ce soir, au-delà de l'approbation de la révision allégée du PLU, on lancera une modification 
rapidement parce que le PLU qui est cet outil réglementaire d'urbanisme doit être un élément vivant. Il ne peut pas 
être figé parce que sinon il nous empêche de ... et nous devons faire en sorte que progressivement on puisse modifier 
petit à petit. Une fois que le SCoT sera approuvé, une grande révision sera entreprise et donnera une lisibilité sur la 
décennie qui viendra. 

Madame MARTIN: je n'ai pas demandé avant le Conseil Municipal donc je pense que nous n'aurons pas la réponse 
de suite, je voulais simplement connaître le coût de cette révision. 

Monsieur le Maire : alors, contrairement à ce que font d'autres communes qui prennent un cabinet qui les 
accompagne, et l'occasion m'est donné de remercier ceux qui ont permis que cette révision allégée soit réalisée. Ce 
sont avant tout des agents municipaux, je tiens à remercier à la fois Christelle Mestour, juriste au niveau de la 
commune, Anne Vallais même si elle est partie à l'Île Maurice nous accompagne en visio, parce qu'elle a travaillé 
comme juriste de la commune et elle connaît très bien le PLU, Jean-Claude Courtot que vous connaissez, qui est 
urbaniste-conseil, et qui a fait que ce trio apporte l'expertise, la connaissance. J'ajouterai monsieur Salandin, qui 
travaillait pour le géomètre et qui a réalisé tous les plans, sans oublier le travail des élus de l'équipe projet PLU, qui 
abondé. Donc il n'y a pas eu de cabinet d'études car nous avons considéré que les agents, par leurs compétences, 
pouvaient suffire et vous dire le montant de leur salaire ou de leur indemnité serait déplacé. 
Si on cumule les prestations des-uns et des-autres, on arrive à moins de 50 000 euros. C'est bien moins cher que de 
prendre un cabinet extérieur; on l'a connu pour le PLU, nous avions dépassé les 130 000 euros lors de la révision du 
PLU. » 

Aucune autre observation n'étant formulée, la délibération est adoptée par 22 voix Pour et 3 voix Contre (Mme 
Martin, M. Gulcheney et M. Maillard). 
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Délibération n"2023-24 
Acquisition de la parcelle cadastrée AC121p Partie a, sise 1 avenue d'Aquitaine à la SCI « Les platanes ». 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux travaux et aux bâtiments expose que : « dans le cadre 
des travaux d'aménagement sur la Rue Daniel Digneaux (RD5), la commune de Marcheprime a sollicité les 
copropriétaires de la SCI « Les Platanes» afin d'acquérir, pour l'euro symbolique, une partie de la parcelle cadastrée 
AC n°121 d'une surface de 85 m?. Suite au document d'arpentage établi par géomètre, la parcelle ACn"121a donc été 
divisée et renumérotée en AC 121p Partie b(1 855 m? restant propriété de la SCI « Les Platanes ») et AC 121p Partie a 
(85m?), cette dernière fait l'objet de la présente délibération. 

Située au 1, avenue d'Aquitaine (à l'angle de la RD1250, Avenue d'Aquitaine et de la RD 5, Rue Daniel Digneaux), 
l'acquisition de cette parcelle permettra de prolonger la réalisation de la piste cyclable prévue dans le cadre des travaux 
d'aménagement de la Rue Daniel Digneaux. 

Par courriers du 17 février 2023 et du 24 mars 2023, la Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique (BPACA) et la SCI 
Les Platanes ont accepté, respectivement, cette vente pour l'euro symbolique. 

L'arrêté ministériel du 5 décembre 2016 qui fixe les seuils de consultation obligatoire de France Domaine avant que 
tout projet d'acquisition immobilière, notamment, soit délibéré en Conseil Municipal, dispense la commune de cette 
demande d'avis. En effet le seuil fixé en son article 2 est de 180 000 euros. 

Il est proposé d'acquérir la parcelle AC 121p Partie a, d'une superficie totale de 85m, pour l'euro symbolique. » 

Monsieur Edouard VANIGLIA donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment ses articles L 2122-21 et L 2241-1; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et de prises en location immobilières poursuivies 
par les collectivités publiques et divers organismes et notamment son article 2; 

Considérant que dans le cadre des travaux d'aménagement de la Rue Daniel Digneaux et de la réalisation d'une piste 
cyclable, la commune a sollicité la SCI Les Platanes afin d'acquérir une partie de la parcelle cadastrée AC 121 d'une 
contenance totale de 1 940 m2; 

Considérant que suite au document d'arpentage établi par géomètre, cette parcelle AC n°121 a été divisée et 
renumérotée en AC 121p Partie b (1 855 m? restant propriété de la SCI « Les Platanes ») et AC 121p Partie a (8Sm2); 

Considérant que la parcelle AC 121 p Partie a, de 85 m, fait l'objet de la présente délibération moyennant l'euro 
symbolique; 

Considérant les courriers du 17 février 2023 de la Banque Populaire Aquitaine Centre Atlantique (BPACA) et du 24 mars 
2023 de la SCI Les Platanes acceptant cette vente pour l'euro symbolique; 

Considérant qu'au vu du montant de l'acquisition l'avis de France domaine n'est pas obligatoire ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE l'acquisition de la parcelle précitée d'une superficie de 85m2 pour l'euro symbolique; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés et tous les documents afférents à ce 
dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et au Trésorier Principal. 

Monsieur le Maire :«merci Edouard. 
Vous avez pu voir les plans, donc compte tenu de la volonté de la municipalité de faire un maillage progressif des 
pistes cyclables, la rue Daniel Digneaux aura sa piste cyclable et piétonne sur le côté pair, c'est-à-dire le côté droit 
quand on remonte vers le rond-point du cimetière et donc il fallait se raccorder au moins sur le passage piéton du 
rond-point au niveau de l'avenue d'Aquitaine. Pour maintenir les 3 mètres de largeur, il a fallu demander aux 
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propriétaires qui sont la Banque Populaire d'un côté, mais surtout la SCI les platanes. Donc il a fallu rencontrer d'abord 
l'occupant, c'est-à-dire le restaurateur, lui dire qu'on allait certes prendre 85 m? de la surface de l'emprise dont il a 
jouissance mais qu'on allait améliorer en créant une piste cyclable et piétonne, donc on a eu un accord de principe de 
sa part et pour ce qui est des propriétaires, on a eu un double accord ; le 1 e, nous autorisant à faire les travaux le 
temps de la signature de l'acte notarié qui va prendre quelques semaines, même si c'est à l'euro symbolique et le 2me 
c'est l'accord de cette vente à l'euro symbolique, parce que vous avez très bien compris que de l'argent public va être 
utilisé pour réaliser cet aménagement piétonnier et cyclable et il y a tout l'intérêt général qui est mis en exergue. Je 
tiens à remercier de leur compréhension et de leur acceptation à la fois monsieur Sébastien Hideux et les propriétaires 
de nous avoir accordé cela pour l'euro symbolique, pour l'intérêt de la commune. 
J'en profite pour vous informer des travaux qui n'étaient pas prévus, car en passage caméra on a remarqué que près 
de 70 mètres linéaires d'assainissement étaient détériorés. Je ne voulais surtout pas faire une nouvelle voie en laissant 
un bout de 40 mètres et un autre de 30 mètres détériorés et réaliser de la voirie. De ce fait, le SIBA s'est engagé à 
réaliser les travaux au plus vite, ce qui va prolonger les travaux qui étaient initialement prévus 90 sans doute de 3 
semaine. Mais on aura enfin une voirie dont l'assainissement sera conforme et pour une durée certaine. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n°2023-25 : Cession de parcelles privées communales cadastrées section AO n8p, AO n"9 et 
AO n57p - Société LISEA. 

Monsieur le Maire expose que : « permettez-moi d'aborder le sujet. La commune est devenue propriétaire des 
parcelles cadastrées section AO n"8p, A0 n"9 et AO n"57p par acte notarié le 13 décembre 2011 pour un montant de 
46 000 euros, classées en zone NC du POS. 
L'équipe précédente a révisé son PLU et a changé le classement de celle-ci en zone AUI, c'est-à-dire à urbaniser à 
vocation artisanale et industrielle dans le PLU qui a été approuvé, après enquête publique bien sûr, le 08 septembre 
2016. 
Le cheminement quel est-il ? Nous avons une zone qui a pour vocation d'être urbanisée à vocation artisanale 
industrielle. Ces parcelles non bâties, situées entre la voie ferrée et la RD1250, sont classées aujourd'hui en zone à AUI 
ayant cette vocation d'activité économique la plus large possible. 
Considérant que nous avons eu différentes demandes, et je le disais en réunion publique, des demandes en tous 
genres qui ont essuyé un refus de notre part, je vous passe les détails de circuit automobile, de lieux de stockage de 
matériaux inertes, d'entreprises de voirie, de travaux publics concernant de l'enrobé ... Nous avons eu une demande 
d'une société LISEA, titulaire d'un contrat de concession de la ligne ferroviaire à grande vitesse sud Europe Atlantique 
entre Tours et Bordeaux qui a souhaité créer un centre de maintenance et de remisage de trains pour l'axe sud-ouest 
sur une des parcelles susvisées. 
Considérant qu'en vue de réaliser ce projet, la société propose d'acquérir une partie de ces parcelles communales 
dans des conditions telles que reprises dans l'acte de vente qui sera à venir, qui considère que le site proposé, le site 
d'exploitation, ferait une dizaine d'hectares auxquels se rajoute 2 hectares en périphérie du site et auquel se rajoutent 
2 hectares de plus qui sera la zone de vie pour travailler et construire ce site, soit un total parcellaire de d'un peu plus 
de 14 hectares (partie jaunit ci-dessous) qui est sur le graphique jaunit, voilà pour l'emprise 140 283 m?. 
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France DOMAINE a évalué la valeur vénale du bien à un montant 20 euros le m2, soit 2 600 000 euros, assortie d'une 
marge d'appréciation de 10%. 
Cette évaluation ayant un caractère consultatif et ne représentant pas l'estimation d'un prix, les parties peuvent donc 
négocier librement les conditions financières de l'acquisition et le prix convenu a été arrêté à 3 500 000 euros net 
vendeur. 
Une partie du prix, soit 3 OSO 000 euros, sera versée comptant à la date de signature de l'acte. 
Un autre versement d'un montant de 150 000 euros sera ensuite effectué après que la commune, ou toute personne 
morale ou administrative compétente, ait réalisé les travaux de voiries permettant la desserte du terrain, consistant 
notamment en la réalisation d'un tourne-à-gauche sur le RD 1250. 
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Enfin un dernier versement de 300 000 euros sera effectué après les travaux de dévoiement de la canalisation d'eau 
potable existante sur le terrain {dont le maître d'ouvrage est la Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon 
Nord-COBAN- et dont la prise en charge financière est partagée entre la COBAN et la société LISEA) et après les travaux 
d'assainissement réalisés par LISEA en collaboration avec le Syndicat Intercommunal du Bassin d'Arcachon {SIBA). 

S'agissant des autres conditions essentielles de la vente, la société LISEA a souhaité signer directement un acte 
authentique, sans conditions suspensives à son bénéfice, aussi dès sa signature elle sera propriétaire des parcelles. La 
société LISEA déclare donc vouloir faire son affaire personnelle des éventuels risques liés à cette acquisition sans 
recours contre quiconque. 

La commune a souhaité, quant à elle, que soit mentionnés les points déterminants à la vente suivants : 
1. La vente n'est consentie qu'à la société LISEA ou toute autre personne morale qui viendrait s'y substituer en 

vue de la réalisation d'un centre de maintenance et de remisage de trains pour l'Axe Sud-Ouest. 

2. La société LISEA s'oblige à installer, au plus tard à la fin de la construction et de la mise en service du Centre 
de maintenance, un mur anti-bruit ou tous systèmes anti-bruit adéquats le long de la façade Nord-Est des 
parcelles vendues de sorte à assurer aux habitations une protection suffisante contre le bruit. En 
conséquence, le dossier de permis de construire devra indiquer, préciser et détailler les dispositifs envisagés 
ainsi que leurs emplacements précis. Ceci afin de permettre à la commune d'apprécier de leur efficacité et 
suffisance pour lutter contre les nuisances sonores que va générer l'exploitation future du site. 

3. L'acquéreur prendra à sa charge les frais de dévoiement et d'installation d'une nouvelle canalisation d'eau, 
après le retrait de la canalisation actuelle, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

4. Une clause résolutoire à la vente sera prévue si le centre de maintenance n'est pas achevé dans un délai de 5 
ans à compter de l'obtention d'un permis de construire et de l'autorisation environnementale unique purgés 
de tous recours. Les conséquences de cette résolution sont (i) la restitution à la commune du terrain avec les 
aménagements réalisés, {ii) le versement par LISEA à la commune d'une indemnité d'immobilisation 
forfaitaire de 175 000 euros et (iii) le reversement à LISEA par la commune du prix d'acquisition versé par 
LISEA. 

5. Un pacte de préférence existe au bénéfice de la commune en cas de revente du terrain par LISEA. 

Enfin, la société LISEA s'engage à mandater un cabinet extérieur afin de communiquer, tout au long de la réalisation 
du projet, avec les administrés sur les étapes de construction du centre de maintenance. 

Au-delà de mes propos, je voudrais vous faire état d'une part d'un courrier issu des bureaux de la CO BAN, qui concerne 
les préconisations de la CO BAN sur son engagement financier à hauteur de 320 000 euros et de LISEA à hauteur de 
285 000 €HT le tout, pour permettre le dévoiement de l'adduction d'eau. Il y a à Cro ix D'Hins un forage et au bourg un 
château d'eau. Entre les deux, sur la ligne horizontale qui traverse ce terrain, il y a aujourd'hui un tuyau en fibre ciment. 
Il a été demandé à LISEA de participer à hauteur de 47 %, à la CO BAN à hauteur de 53% pour enlever cette fibre de 
ciment sur l'assiette d'emprise future de LISEA et de faire un déplacement de la conduite qui va longer sur la largeur 
du terrain et qui va longer la piste cyclable (longueur totale et de 1 700 mètres linéaires) entre Croix d'Hins et le bourg. 
Ça c'est l'engagement écrit et qui sera annexé à l'acte notarié lors de la vente. 

Un 2 courrier, il s'agit d'un courrier de 18 pages provenant du SIBA où il y a la gestion à la fois par compétence des 
eaux usées, c'est-à-dire de l'assainissement, et des eaux pluviales. 
Pour ce qui est des eaux usées, il y aura trois structures de réalisées. D'abord un réseau gravitaire entre le coin sud de 
cette parcelle jusqu'à l'allée de Testemaure. Il y aura un poste de pompage sur le site du projet, et un réseau de 
refoulement associé depuis ce poste de pompage jusqu'au point de raccordement. Ceci totalement à hauteur de 
700 000 euros à la charge de LISEA. 
Ensuite, le SIBA qui aura vérifié la conformité de la réalisation de cet assainissement, prendra en charge le 
fonctionnement de cet assainissement. 

Pour la gestion des eaux pluviales, il y aura bien sûr une continuité des ouvrages de gestion des eaux pluviales. Il sera 
interdit de buser des fossés. Si un fossé venait au droit d'une construction, ce fossé serait dévié mais jamais busé, c'est 
selon les prescriptions du SIBA. Je ne vais pas rentrer dans les opérations techniques faites par le SIBA, mais c'est un 
engagement qui sera également signé entre le SIBA et LISEA et qui sera annexé à l'acte notarié également. 
Ensuite, parce que des murs anti-bruit seront faits à la fois sur des parcelles de LISEA, à la fois sur des parcelles de la 
commune, mais aussi le long de la voie ferrée, c'est-à-dire sur des parcelles appartenant à la SNCF, réseaux et 
connexions. 
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Nous avons convié le Directeur Territorial de Nouvelle-Aquitaine de la SNCF ici même, Monsieur Gary, qui est venu, 
et merci pour cela à Christophe Caïssa, pour ses connaissances, son expertise en matière de voie ferrée je dirais ... 
Nous avons demandé qu'il nous soit confirmé la possibilité de réaliser, à la charge de LISEA sur l'assiette de la SNCF, 
des murs anti-bruit et notamment quand les trains arriveront de la gare Saint-Jean en descendant sur la voie 1, il y 
aura un raccordement du fait du passage de la voie 1 à la voie 2 : ce raccordement sera effectué en se rapprochant du 
nord du pont. Il y aura donc sur une distance suffisante, un mur de bruit qui sera fait sur l'assiette appartenant à la 
SNCF, donc je vous confirme que 'SNCF Réseau autorisera la réalisation d'un mur antibruit financé par LISEA aux droits 
des 3 maisons en direction de Bordeaux.' 

En ce qui concerne toujours ces nuisances acoustiques, au-delà des 3 points qui ont été référencés comme étant base 
de référence acoustique actuelle. J'ai demandé à LISEA de faire des études supplémentaires. Ainsi, avec l'accord de 
propriétaires particuliers habitants Croix D'Hins, il va y avoir encore des sondages qui vont être posés dans les jardins 
des riverains, 2 dans la rue de la Cité, 1 dans la rue de la Croix d'Hins, mais aussi à l'entreprise ArcelorMittal. Ces 
références-là permettent de dire s'il y a un bruit accru qui dépasse 2 décibels la nuit et 3 décibels le jour, il faudra des 
aménagements pour réduire ces bruits et ces aménagements seront écrits comme des conditions résolutoires sur 
l'acte notarié. 
D'autre part, j'ai demandé que 2 engagements écrits soient annexés à l'acte. Le premier qui concerne le lien qu'il faut 
constant entre la collectivité, l'aménageur et les riverains. Et il m'a été fait retour après les conditions que nous avons 
posées le courrier suivant, courrier de LISEA du 21 mars dernier adressé au maire : 
'Nous faisons suite à nos échanges concernant Je projet SMR et les modalités de concertation qui sera mise en place 
dans Je cadre de sa réalisation. Telle que nous avons déjà pu l'indiquer, notamment lors de la réunion publique du 7 
novembre 2022, L/SEA attache une grande importance à ce que Je projet SMR soit réalisé en concertation avec 
l'ensemble des parties prenantes et tout particulièrement les riverains du projet. Ainsi, il est prévu qu'un mécanisme 
de concertation soit mis en place avant, pendant et après Je chantier, reposant sur les éléments suivants. ► Organisation de rendez-vous régulier sur les enjeux de mobilité, les enjeux environnementaux et acoustiques, 

l'intégration du bâtiment dans son environnement (reporting environnemental). ► Organisation de visites avant, pendant et après Je chantier. 
Recours à un médiateur dédié : et, ► Mise en place d'un dispositif d'information physique et numérique tout au long du projet (site web, etc). 

Nous vous confirmons par ailleurs, notre engagement de faire appel à un cabinet-conseil spécialisé et indépendant qui 
nous apportera son support durant cette concertation afin que celle-ci se déroule dans les meilleures conditions.' 

Enfin, parce que j'ai demandé si vous m'avez entendu, le site proprement dit occupera 10+2 hectares et l'acquisition 
repose sur 14 hectares. C'est-à-dire qu'il y a la base de vie de la construction du site qui est sur 2 hectares et je ne 
veux pas connaître ce qu'on a pu voir dans notre commune voisine par rapport à la ferme photovoltaïque qui a été 
faite à Cestas qu'une base de vie reste morte une fois la réalisation faite. 
Donc j'ai demandé un engagement à LISEA, cet engagement parce que la réalisation va être longue est la 
suivante : 'Enfin nous saisissons l'opportunité du présent courrier pour préciser notre engagement concernant 
l'éventuel reliquat de terrain à l'issue de la construction du SMR. Nous vous confirmons ainsi que si un reliquat 
aménageable et d'une surface suffisante demeure inexploitée suite à la mise en exploitation du SMR, nous ferons nos 
meilleurs efforts pour que celle-ci accueille dans un délai de 10 ans à compter de la signature de l'acte de vente entre 
votre commune et L/SEA une activité annexe ou connexe à celle du SMR. A défaut, nous cèderons ce reliquat à la COBAN 
pour un prix tenant compte des aménagements réalisés.' 
Pourquoi 10 ans? parce que la réalisation de tel site peut prendre facilement déjà 4 ans. 
Dans les meilleures conditions ou un délai le plus court, il n'y aurait pas de de mise en service avant 2027. 
Là aussi les engagements qui ont été pris par LISEA ou donnés à l'issue de la dernière réunion publique, j'ai demandé 
à ce qu'ils soient inscrits en annexe à l'acte notarié et ils sont les suivants, par lettre du 28 mars 2023 de LISEA au maire 
et concerne les engagements environnementaux. 
'Monsieur le Maire, 
Nous faisons suite à nos échanges concernant le projet de SMR et les engagements environnementaux qui seront mis 
en place dans Je cadre de sa réalisation et de son exploitation future. Tel que nous avons déjà pu l'indiquer, notamment 
lors des différentes réunions publiques tenues à Marcheprime, LISEA attache une grande importance à ce que Je projet 
de SMR soit exemplaire en matière environnementale. 
Dans ce cadre, nous pouvons nous vous présenter nos engagements sur Je sujet: ► Respect du label Biodivercity à l'échelle du site, c'est-à-dire une approche multicritère autour de quatre grands 

axes : engagements à mener une stratégie biodiversité, architecture écologique, évaluation de des bénéfices 
écologiques et bien-être des usagers. ► Respect de la démarche BONA, qui veut dire Bâtiment Durable Nouvelle-Aquitaine, à l'échelle des bâtiments 
mis en œuvre en favorisant l'économie circulaire et les ressources locales matériaux biosourcés, locaux et de 
réemploi, conception durable, limitation des îlots de chaleur, réduction de l'artificialisation, espace extérieur 
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respectueux de la biodiversité, sobriété énergétique, récupération de l'eau, éclairage intelligent, limitation de 
l'impact carbone, valorisation des déchets, confort acoustique et visuel, qualité de l'air, nuisances 
électromagnétiques réduites, etc. 

» Respect du cahier des charges HQE (Haute Qualité Environnementale) pour le projet (confort thermique et 
sobriété énergétique). ► Respect des engagements pour limiter et réduire les impacts acoustiques (cf l'acte authentique d'acquisition), 
tant lors de la phase chantier que pendant l'exploitation du site à court, moyen et long terme. 

> Conception du site et choix des équipements industriels visant à limiter l'utilisation des ressources en eau, 
(exemple : le cahier des charges de la machine à laver des trains prévoit un taux de recyclage de l'eau supérieur 
à 80 %) et à réduire la consommation d'énergie (étude du potentiel géothermie, éclairage intelligent, isolation 
phonique et thermique, etc). ► Soin porté à l'intégration paysagère du site tant pour les matériaux utilisés que par les plantations et 
aménagements à réaliser (désignation d'un paysagiste dès ce mois de mars 2023 pour accompagner 
l'architecte). ► Mise en place, conformément à la réglementation, d'un dispositif de mesures compensatoires environ pour 
prendre en compte les impacts de biodiversité liés aux travaux pour une surface estimée à ce stade à environ 
50 hectares en dehors de l'assiette des 14 hectares. Une partie importante de ce programme prendra place 
sur les parcelles contiguës au site.' 

Je m'en explique. Compte tenu du fait que l'étude environnementale a démontré qu'il y avait quelques zones humides 
et des zones de faune et flore, enjeux environnementaux remarquables, il a été décidé avec des discussions entre la 
société LISEA et le propriétaire forestier le plus important qui est Groupama, de faire en sorte que des zones de 
compensation se fassent le plus proche du site, à savoir que le sud de cette parcelle, c'est-à-dire la zone qui continue 
à être boisée jusqu'à Testemaure, sera en grande partie dédiée à des zones compensatoires, ce qui veut dire qu'il 
s'agit d'une sacralisation de cette partie-là qui restera pour au moins 30 ans, zone de compensation. 
C'est une zone qui est ouverte au public mais qui est entretenue et l'objectif est de faire en sorte qu'elle devienne 
zone de compensation, pour qu'elle permette à la flore et à la faune de regagner ce qu'elle a pu perdre sur un site. ► Et pour finir, 'le strict respect des différentes réglementations applicables (enquête publique liée à l'étude 

d'impact environnemental, défrichement en période favorable pour les oiseaux, suivi des normes ICPE, recueil 
et stockage des eaux polluées pour traitement, conformité des rejets d'eaux usées, installations d'ombrières 
photovoltaïques sur les parcs de stationnement de plus de 80 places, protection de la forêt avoisinante contre 
l'incendie etc). 

Si vous le souhaitez, nous sommes à disposition pour présenter le détail de ces différents engagements.' 
Mais bien sûr qu'il y aura une présentation de et une précision de ces différents engagements et je m'y engage moi 
aussi. 

Monsieur le Maire :« il y a eu, pour finir, 3 réunions publiques, celle d'un projet d'intention qui datait de 07 décembre 
2021. Ensuite, nous avons fait deux autres réunions, l'une qui a précisé ce projet d'intention, le 14 juin 2022, et suite 
aux différentes questions, inquiétudes, questions qui sont restées sans réponse, nous avons fait une troisième et 
dernière réunion, le 07 novembre dernier. 
Depuis le 07 novembre dernier jusqu'à ce jour, on a pris le temps de travailler, même si certains voulaient que l'on 
décide dans un sens ou dans un autre à la hâte, par intérêt ou pas. Je tiens à remercier là encore les services de la 
commune et notamment le volet juridique et urbanistique pour ces entretiens qui ont été faits à la fois à huis clos ici 
mais aussi en présence du notaire de la commune, pour faire en sorte de verrouiller, de faire en sorte que quand 
quelqu'un achète sans conditions suspensives, il doit l'acheter avec des conditions résolutoires. 
Je vous ai donné le détail des engagements des-uns et des autres, des interventions, des prestataires. Il nous fallait 
l'engagement du SIBA, de la COBAN mais aussi de la SNCF pour faire en sorte que les choses soient écrites avant et 
pas subies après. Donc, je vous assure qu'avant d'ouvrir parce que c'est un sujet qui est bien sûr singulier parce qu'une 
vente d'une telle surface, c'est une première pour la commune de Marcheprime même si le PLU le permet, c'est un 
sujet qui ne fera jamais l'unanimité. Là où d'autres ont construit en abattant 12 hectares de forêt, pour ne citer que 
l'exemple de dernière urbanisation où, il y a pas eu de réunion publique où l'urbanisation s'est faite sans se poser la 
question de la volonté des riverains limitrophes à l'urbanisation existante, là il y a eu trois réunions et bien sûr que 
certains sont opposés parce que persuadés peut-être que ça provoquera plus de nuisances qu'autre chose, d'autres 
se questionnent et à juste titre, et on est là nous, non pas pour signer et considérer que tout est acté, déjà d'écrire 
toutes les conditions qui devront être remplies et d'être vigilants et faire respecter ce qui sera écrit. On doit encore 
faire des allers-retours avec le notaire et les services de la commune pour faire en sorte qu'à toute remarque de 
riverains, il y ait une écoute, mais qu'il y ait aussi des réponses et faire en sorte que cette réalisation qui est d'abord 
et avant tout une réalisation de développement économique qui génère, certains ont été réducteurs en parlant 
d'argent, moi je dis d'abord du travail, de l'emploi et autant que faire se peut de l'emploi local de proximité qui 
pourrait, les chiffres sont certes théoriques, générer un centaine d'emploi directs et autant en emplois indirects. 
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Donc, cela veut dire que demain, des Marcheprimais auront un travail à proximité de l'habitation, c'est tout le mal 
qu'on leur espère et de vous dire qu'il faudra aussi considérer une zone, celle qui est blanche, sur le plan, je m'y attarde 
un tout petit peu et faire en sorte que cette zone-là demain, par la révision générale du PLU, passe en zone N naturelle. 
C'est 4,3 hectares qui reviendront en zone naturelle, c'est un quart de la surface totale. C'est 25% de la surface totale 
qui sera une zone boisée entretenue mais ouverte à la population et donc la possibilité d'en profiter. Nous l'avons 
voulue la plus proche des habitations pour faire en sorte qu'il y ait une zone verte à proximité des habitations. Donc 
cette zone qui est aujourd'hui blanche AUI passera lors de la prochaine révision du PLU en zone N naturelle. 
Je peux répondre aux questions, aux observations, on est là pour ça avant de passer au vote. 

Monsieur GUICHENEY : je me félicite que cette zone reste une zone naturelle, mais contrairement à ce qui nous avait 
été au départ annoncé, donc on aura une zone mono-activité, sur les 18 hectares, une seule activité? 

Monsieur le Maire: non, vous n'avez pas entendu ce que je vous ai dit. Le site propre c'est 10 hectares comme les 
voies ferrées ne sont pas toujours linéaires, il y a des zones tampons de 2 hectares de plus, ce qui fait 12. Une base de 
vie d'à peu près 2 hectares, va être occupée durant toute la réalisation du chantier (3 ans). Une fois que ce chantier 
sera fini, la vocation de ces 2 hectares servira soit à des activités annexes ou connexes au centre. 
S'il n'y a pas d'activité annexe ou connexe, LISEA se tournera vers la collectivité, la COBAN rachètera cette parcelle et 
en fera une zone d'activité artisanale pour les 2 hectares qui restent. 

Monsieur GUICHENEY : je lis un peu la presse et je sais déjà que LISEA ne va pas s'arrêter là. 
Monsieur Hervé Le Caignec, président de LISEA, je pense que vous le connaissez, a accordé une interview aux médias 
Ville Rails Transports, je vous donne la nature de ces propos : 'ce centre de maintenance devra être conçu de la façon 
à être mufti-opérateurs prenant en compte les différents besoins d'opérateurs partageant le même site. Autrement dit, 
il devra proposer des voix dédiées à chacun d'entre eux, voire des voies pour stationner dans l'enceinte. Et l'accès au 
centre devra être géré par le gestionnaire d'infrastructures et non par un des opérateurs. Dans un premier temps, il y 
aura un bâtiment et le centre sera modulable. Notre atelier devrait avoir la capacité de recevoir un minimum de 20 
rames (on nous en a annoncé 6 en réunion publique), plus tard, un second bâtiment pourra être ajouté.' Donc j'imagine 
que ces deux hectares ... 

Monsieur le Maire : dans le projet initial, il y a un hangar d'origine, celui qui permet les premières voies, et à côté en 
en largeur, il y a une autre extension de hangar possible. On ne crée pas au-delà de cette surface-là, ce n'est pas 
possible d'aller au sud de ce projet, c'est de la zone N. De même, à l'ouest il y a la route départementale et à l'est, il y 
a la voie ferrée ; donc on est sur cette assiette-là. Ce qu'il y a, c'est qu'on donne la capacité lors du permis de construire, 
d'avoir un hangar qui est le premier fonctionnel et la capacité d'en faire un autre à côté, en fonction des signatures du 
concessionnaire, avec des opérateurs. 

Monsieur GUICHENEY : je veux bien croire que LISEA soit de bonne volonté quand il propose tous ces équipements 
anti-bruit sachant que les nuisances vont quand même être très conséquentes et qu'on se doute tous qu'elles ne 
seront pas complètement gommées par ces dispositifs, donc les riverains ont raison d'être inquiets surtout pour une 
activité qui va avoir lieu 365j/ 365 et 24h/24. D'autant plus que LISEA construit le site mais ne va pas l'exploiter. Et 
donc je pense qu'après ils se retourneront vers les opérateurs présents. Puisque d'ailleurs monsieur Le Caignec, je 
poursuis : 'nous ne voulons surtout pas devenir opérateur de maintenance, nous voulons simplement construire le site, 
la maintenance pourrait être effectuée par un opérateur lui-même ou un constructeur ou encore un loueur de train.' 

Monsieur le Maire : mais LISEA ne s'est jamais prononcé comme état un opérateur, c'est un concessionnaire. Quand 
il fait la voix LGV Tours/Bordeaux, il est concessionnaire, et il y a des opérateurs dessus. Les garanties, elles y sont au 
travers de tout ce qui va être écrit, mentionné, annexé à l'acte de vente parce qu'il reste encore propriétaire et donc 
il s'y engage lors de l'acquisition par les documents qui seront annexés à l'acte. Les opérateurs devront répondre au 
cahier des charges, mais c'est LISEA qui va répondre auprès de la collectivité des engagements écrits lors de 
l'acquisition. 
Maintenant j'aimerais corriger un tout petit peu, vous dites 365j/365 et 24h/24, ce ne sera pas le cas. La discussion a 
été claire pour ce qui est de la nuit. Nous avons dit clairement et confirmé à plusieurs reprises par LISEA, qu'il y a une 
fenêtre de tir d'occupation du site et une entrée /une sortie. Les trains ne se baladent pas en dehors du site la nuit. 
Il y en a en fin de journée, cela peut s'étendre jusqu'à 23h et en début de journée à partir de 5h30 / 6h. Voilà ce qui a 
été dit par LISEA, avec un engagement du concessionnaire. 
Mais l'activité, comme toute activité artisanale et industrielle, est toujours optimisée sur le site, à nous de faire en 
sorte qu'ils respectent ce qui a été écrit comme engagement. 

Monsieur GUICHENEY : et vous pensez vraiment vu le montant des investissements, que nous allons peser lourd 
lorsqu'on constatera les nuisances et qu'on leur en fera part? 
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Monsieur le Maire: je ne pense pas, j'en suis sûr. D'autres observations? 

Monsieur GUICHENEY: non mais je voulais juste m'adresser à l'ensemble de mes collègues, prenez bien part de la 
responsabilité, qui nous incombe dans le vote de cette délibération. Ne faites pas comme Faust, ne vendez pas votre 
âme au diable. 

Monsieur le Maire : monsieur Xavier GUICHENEY, je vous ai connu sur d'autres sièges qui s'appelaient les sièges de la 
majorité. Je vous ai trop souvent vu, vous comme d'autres à l'époque acquiescer et faire en sorte d'être toujours 
derrière le chef. Ce n'est pas le cas ici, dans cette assemblée municipale. Chacun, et je leur ai dit et je l'ai dit aussi 
ouvertement et je le redis officiellement, est libre de s'exprimer autour de cette table. Chacun est libre de décider 
autour de cette table. Chacun est singulier et prendra ses responsabilités pas besoin de les avertir. 
Ils sont avertis, ils l'ont été dès le premier jour de la mandature. Chacun sera libre jusqu'au dernier jour de son rôle 
d'élu républicain de dire oui non ou je m'abstiens, parce que dans des sujets comme celui-ci je donnerai encore plus 
de liberté, de l'annoncer officiellement avant le vote, que chacun pourra dire ce qu'il voudra et décider de ce qu'il 
vaudra. C'est ça aussi la liberté d'expression, de s'exprimer. Vous voyez, on va y aller clair, carrément je ne suis pas de 
ce qui adopte le 49.3 autour de cette table. 

Monsieur GUICHENEY: sachez que je n'ai pas toujours suivi mon chef puisque ce projet nous en avions discuté entre 
nous avant d'arriver au Conseil Municipal, et ce projet n'est jamais arrivé au Conseil Municipal auparavant puisque, 
les élus que nous étions à l'époque dans la majorité, se sont opposés à leur chef et à ce projet. 

Monsieur le Maire : oui, ça a été tellement dit que c'en est resté à huis clos. 
Y a-t-il d'autres observations, des remarques ou qui vont dans un sens ou dans un autre. 

Monsieur GUICHENEY: une dernière chose, vous nous avez assuré qu'il n'y aurait aucun impact sur la dépréciation de 
l'immobilier sur le quartier de Croix. Alors j'ai consulté 3 agences et un groupe d'indépendants, et je n'ai pas du tout 
eu la même réponse et déjà 2 ventes ont échoué suite à la rétractation des vendeurs lorsqu'ils ont appris l'existence 
de ce projet. 

Monsieur le Maire: je vais vous expliquer monsieur GUICHENEY que la conjoncture dépasse le cadre de LISEA. 
Aujourd'hui, regardez les maisons qui sont en vente, il y en a très peu contrairement à il y a un an. Ensuite, l'attractivité 
d'un quartier comme Croix d'Hins ne se fera pas à cause de LISEA, mais grâce aux aménagements qui vont se faire 
demain parce qu'enlever ECOREVAL, ça c'est donner de la valeur aux habitations. De la même façon, améliorer 
l'aménagement sur le quartier de Croix d'Hins, permettre qu'il y ait un transport en commun dans le quartier pour 
enfin être moins isolé du bourg, ça c'est ce qui va donner de la valeur aux habitations. Un site qui donne de l'activité 
et qui pourrait générer à plus ou moins long terme un arrêt du train dans la gare de Croix d'Hins ne gênera pas. 
Donc voilà, ne soyons pas de ceux qui crient au loup parce qu'à force on croit qu'il est là. 
Est-ce que d'autres élus veulent s'exprimer, Anthony? 

Monsieur FLEURY : oui, moi je voulais m'exprimer aussi sur ce sujet-là. Bien conscient que ce sujet suscite des 
interrogations sur plusieurs thématiques. Vous les avez évoquées, que ça soit acoustiques, mais on aurait pu parler 
aussi d'esthétique, d'éclairage, de trafic routier, plein de questions qui ont été posées et abordées lors des réunions 
publiques. Il y a eu des réponses qui ont été apportées par la société LISEA, et je pense que la société doit aussi 
continuer à communiquer, à être présente dans les différentes étapes et à partager les résultats aussi des études. 
LISEA doit être aussi présent tout au long du développement et pour moi ça serait vraiment dommageable qu'elle ne 
le soit pas, qu'elle nous ait écrit des lettres et puis que finalement derrière la communication s'arrête à quelque chose 
qui n'est pas cadré. Au-delà des réglementations à respecter, que ce soit les installations classées, la protection de 
l'environnement, les normes acoustiques et autres, Il y a aussi des garanties qui ont été posées et que vous nous avez 
lues ce soir et sur lesquelles finalement il y a un engagement qui est fait et vous nous l'avez confirmé, ces 
engagements-là sont faits au niveau de la vente. La commune doit être vigilante sur toute étapes de développement 
qui sont finalement pas une fin en soi à ce jour, il y a encore beaucoup de temps devant nous, des enquêtes et de la 
communication et on sera vigilant au-delà des mots engagés par LISEA, je compte sur eux vraiment et je le dis ce 
soir pour les voir sur le terrain, à travers une société de communication ou autre pour les voir sur le terrain, auprès 
des habitants, et continuer à apporter cette information, répondre aux inquiétudes et puis cadrer finalement le projet. 

Monsieur le Maire : alors c'est vrai que cette concertation doit être durable avant, pendant et après et on a demandé 
à LISEA qu'il y ait un cabinet de concertation, d'information totalement neutre, non lié à la société, mais un 
accompagnement dans les explications techniques et aussi dans tout ce qui va concerner les différents volets que j'ai 
pu énumérer tout à l'heure et faire en sorte que leur expérience, les desiderata et les exigences à juste titre appuyés 
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par la collectivité, arrivent à nous permettre d'avoir des solutions concrètes sur le terrain, pas des promesses écrites 
mais des solutions de réalisation pour faire en sorte que des aménagements se fassent au fur et à mesure des 
constatations acoustiques, lumineuses et autre sur la réalisation et le futur centre de maintenance avec les flux 
provoqués par celui-ci. Par exemple, vous avez très bien compris qu'une entrée sur la route départementale à mi­ 
distance générera un aménagement obligatoirement de celle-ci et il faudra qu'on rentre par le sud de Croix d'Hins 
avec une entrée en agglomération en amont de ce qu'on connaît aujourd'hui. 
Le site tel qu'il est proposé c'est celui-ci : 

Il permet de voir, comme je le disais à Monsieur GUICHENEY, le hangar qui est plus long et qui vient, sur le coin de la 
parcelle et qui permettra en parallèle de construire un deuxième hangar si besoin s'en faisait sentir, ça dépendra des 
signatures avec les opérateurs. 
Le raccordement de la voie 1 sur la voie 2 va se faire en face, pour ce qui connaissent les propriétés de monsieur et 
madame Cameleyre, et donc le long de la voie ferrée, et il y aura l'installation d'un mur anti-bruit sur deux ou trois 
maisons, et également sur cette voie de délestage qui permet d'entrer et de sortir, il y aura tout autour un mur anti­ 
bruit qui sera installé pour éviter qu'il y ait une nuisance sonore du train, même s'il est à 15kms/h quand il fait ce 
déplacement. 

Madame MARTIN : j'ai une petite question supplémentaire; à partir de l'acte de cette vente, je voulais savoir un petit 
peu quel était le planning envisagé et plus précisément quand est ce que le dossier de demande de permis allait être 
déposé puisqu'ils s'engagent d'abord à faire leur étude. C'est pour que les gens puissent avoir une idée car cela 
engendrera les travaux de voirie etc. 

Monsieur le Maire : la volonté de LISEA est de signer pour pouvoir engager financièrement. Ils ont déjà mis plus de 
100 000 euros pour des études environnementales assez sommaires qui ont acté la faisabilité de l'opération. Il y aura 
une étude environnementale beaucoup plus poussée, avec enquête publique (dans le cadre ICPE). 
Il s'agit d'un cheminement relativement long et en plus des conventions de réalisation, parce que c'est la SNCF qui 
gère son propre réseau et sa propre ligne, donc il y aura ce déplacement pour l'entrée au site plutôt en 2026. C'est 
pour ça que je disais l'ouverture au fonctionnement de ce site ne sera pas avant 2027. 
Mais il y aura toutes des explications au fur et à mesure sur l'avancée de ce dossier. 
En ce qui concerne la voirie d'accès au site, il va y avoir un haricot, tourne à gauche pour permettre à ceux qui arrivent 
de Croix d'Hins vers le bourg de pouvoir tourner. Ce sera réalisé par la commune avec l'accord du département à 
l'automne 2024. 
Il y a un engagement calendaire l'adduction d'eau, le plan de conception envisagé pour le premier trimestre 2024 et 
la phase de réalisation, deuxième semestre 2024. Ce tuyau qu'on a toujours connu qui est ancien et qui a eu quelques 
fuites et dont l'accès n'est pas toujours facile sur une partie forestière, et donc il y aura un accès beaucoup plus facile 
avec un dévoiement de ce tuyau qui sera en fonte et non plus en fibre ciment. 
Pour ce qui est de la réalisation de l'assainissement c'est plus long et sera plutôt en 2025. 

Monsieur LORRIOT : je voudrais prendre la parole Monsieur le Maire et faire part de mon scepticisme vis-à-vis de ce 
projet au Conseil Municipal réuni ce soir. Ce qui est paradoxal de par ma fonction. Effectivement l'intérêt financier 
pour la commune est réel, d'une part de par la vente et d'autre part, de par des retombées au travers des différentes 
taxes au bénéfice de la commune chaque année. 
Mon scepticisme est sur plusieurs points; vis-à-vis de l'économie, on vient de parler de retombées de emplois directs 
et indirects. Quand on a écouté le directeur de LISEA qui nous a expliqué lors de la première réunion publique que les 
métiers liés à cette activité étaient extrêmement spécifiques, et quand on voit la population entre autres que j'ai 
étudiée à la prise de mes fonctions concernant le pôle « emploi » de la commune je ne vois pas les demandeurs 
d'emploi de Marcheprime, en corrélation de par leur formation, avec les activités ou les métiers qui seront proposés 
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sur ce chantier-là. Donc, au niveau emploi direct je suis très sceptique quant aux retombées, vis-à-vis de la commune. 
Je ne dis pas qu'il n'y en aura pas quelques-uns mais pour moi ça sera minime. 
Les retombées indirectes sont très difficiles à prévoir, donc là aussi je suis relativement sceptique concernant la 
nuisance réelle qui est le gros du projet, on ne le saura que quand ça sera construit. Un projet comme ça dans 
l'environnement dans lequel il est positionné, ça n'existe pas ailleurs, donc il est difficile si ce n'est de faire des 
modélisations qui coûtent extrêmement cher et qui ne sont pas à l'ordre du jour actuellement. Je ne sais pas si c'est 
prévu de savoir quel type de nuisance sonore cette structure génèrera au niveau des Croix D'Hins, je suis sceptique 
là-dessus. 
Surtout que ce sont des financiers qui vont créer le projet, et donc l'intérêt, à mon avis, je me trompe peut-être, est 
la rentabilité. Donc effectivement la possibilité d'avoir des maintenances, alors pas les entrées sorties parce qu'elles 
seront régulées de par le trafic de la ligne Bordeaux /Arcachon, voire Libourne/ Arcachon dans le cadre du projet de 
du RER, mais déjà dans la journée avoir des activités de maintenance puisqu'il y a la possibilité d'avoir 2 halls de 
maintenance en journée, pourquoi pas le week-end et pendant les vacances ... on ne sait pas ce qui sera prévu, on le 
verra au niveau des marchés. 
Les nuisances réelles seront effectivement mesurables à la finalisation de la construction. Effectivement, mettre en 
place des murs anti-bruit, c'est une solution technique qui permettra de filtrer les bruits, mais ça me déplairait de voir 
des murs anti-bruit en excès autour de Croix d'Hins. J'espère me tromper dans mon analyse, mais je suis extrêmement 
sceptique et mon scepticisme prend le pas sur l'intérêt financier du projet. 

Monsieur le Maire : je vais répondre. Premièrement le nombre d'emplois va dépendre de l'activité qu'il y aura sur le 
site. Si vous avez qu'un seul opérateur avec un contrat de deux, trois trains qui rentrent par jour, automatiquement il 
y aura moins d'intervenants. Si vous avez plusieurs opérateurs et des contrats signés qui font que deux, trois 
opérateurs ... et je reprends les propos du Président qui parle de cette volonté de rendre multifonctionnel ce centre, 
donc oui, il y aura plus d'emplois. D'autres emplois seront créés, comme le gardiennage, le nettoyage des trains 
extérieur et intérieur, des toilettes et autres et je ne pense pas que soit des ingénieurs qui s'occupent de cela. Donc, 
aujourd'hui il y a vraiment deux typologies, il y a l'activité spécifique qui nécessite une formation, comme annoncé en 
réunion publique, LISEA avait dit qu'il y aurait une proposition de formation pour certains métiers qui nécessitent 
uniquement une formation de 3 à 6 mois pour pourquoi pas répondre à de l'emploi local. 
Pour ce qui est des murs anti-bruit, l'idée ce n'est pas de faire des murs anti-bruit autour de Croix d' Hins, mais là où 
c'est nécessaire et on parle du site et le hangar où il y aura le plus d'activités se trouve à plus de 500 mètres à vol 
d'oiseau de la première maison. Je suis en train de dire que la modélisation a été mentionnée, actée et définie par 
LISEA et les points acoustiques qui ont été initialement faits et rajoutés par les points que je vous ai dit tout à l'heure, 
permettront par une modélisation de faire des murs qui ne doivent pas être limités mais placés où cela sera nécessaire. 
Si demain en bas du pont de la rue de la station côté sud, des riverains nous disent qu'ils ont des nuisances dues aux 
trains, il y aura le long de notre zone qui appartient aujourd'hui à la commune au niveau du lac de Croix d'Hins, une 
réalisation de murs anti-bruit ou un aménagement qui permettra d'atténuer autant que faire se peut la nuisance. Ce 
sera à LISEA de le faire. 

Madame MARTIN: mon inquiétude, c'est le bruit, et tant que ce n'est pas actif, on ne peut pas mesurer. Et ils ont 
beau nous dire on va vous mettre des murs, combien de temps après la mise en activité ils vont les installer ? 

Monsieur le Maire : il a été dit en réunion publique que les derniers mois avant la mise en fonction, il y aurait des 
essais d'entrées et de sorties de train et c'est là où on va percevoir les nuisances provoquées durant toute une période 
de plusieurs mois. Il u aura une mise en service à huis clos pour voir si tout fonctionne bien. C'est à ce moment-là qu'il 
faudra être attentif avant la mise en fonction. 
Ce n'est pas la signature de l'acte notarié dans les prochains mois qui permettra de dire que le plus gros est fait. Nous 
avons réalisé presque le plus facile, il faut maintenant faire respecter les engagements écrits et c'est pour ça que ça 
prend du temps entre la dernière réunion publique de novembre 2022 et celle de ce soir. Il a fallu 4 mois travail, et ce 
n'est pas terminé. 
Mais j'entends le questionnement de monsieur Lorriot et on ne fait pas ça pour l'argent mais pour un développement 
économique comme fléché dans le PLU. 
Il y avait une autre possibilité, celle de l'accumulation de locaux comme on peut le connaître dans l'extension de la 
ZAE Reganeau, mais multipliée par 6, certains ont considéré que c'était une option envisageable. 
L'expertise SNCF pourrait parler peut-être ce soir ? 

Monsieur CAÏSSA: je n'ai pas du tout peur de ce projet car je connais ce genre de Technicentre. Le sujet qui 
m'inquiétait, c'était le raccordement des voies derrière les maisons et c'est pour cela que j'ai demandé à ce que l'on 
rencontre la SNCF réseau afin d'envisager la pose d'un mur anti-bruit derrière. 
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Il faut savoir une chose quand même, c'est qu'il y a des projets d'IPCS (Installations Permanentes de Contresens) qui 
étaient prévues et qui allaient être réalisées derrière les maisons sans consultation. Cette installation était prévue 
avant le projet LISEA et quoiqu'il en soit, la voie ferrée était l'avant nous. 

Madame BARQ SAAVEDRA: je suis consciente des avantages économiques, financiers que va générer ce projet. Je 
sais aussi que ce projet a énormément évolué au fil des derniers mois dans le bon sens. 
Je partage les inquiétudes de monsieur LORRIOT en restant un peu sceptique par rapport à l'emploi local. J'aurais 
préféré un projet plus un lien avec l'identité de notre territoire. Je voulais faire part à mes collègues et j'aurais préféré 
un projet d'un autre type. 

Monsieur CARDOSO : je ne cache à personne que je ne suis pas forcément favorable à ce projet. Beaucoup de feux 
verts me font penser que le projet est viable, une activité dominante sur un site est préférable à plusieurs activités, 
j'en suis convaincu. Aujourd'hui c'est paradoxal car vous m'avez donné la possibilité de gérer une délégation et le 
développement économique et tout n'est pas au vert pour moi. Donc je ne ferai pas partie comme l'a laissé supposer 
mon co-élu juste à côté de moi (Monsieur Guicheney), des personnes qui diront forcément oui ou qui vont s'abstenir. 
Et je voulais l'argumenter là ce soir et le dire à tout le monde. 

Madame JAULARD : je fais partie de la commission développement durable et à ce titre je trouve que les zones de 
compensation qu'on nous présente aujourd'hui ne vont pas compenser en fin de compte le fait de raser 12 hectares 
de forêt et même si, effectivement, il y a vraiment une volonté et je l'entends, on a vraiment travaillé sur le fait d'avoir 
des normes environnementales respectées. On a choisi aussi de vivre à Marcheprime pour justement la présence de 
ces espaces boisés, pour ma part, avec la sensibilité que j'ai sur tout ce qui va être nature, je ne suis pas favorable à 
ce projet et effectivement j'aurais préféré un autre projet. 

Monsieur le Maire : il y aura 50 hectares de compensation pour un site qui en occupera 10, et on s'est moins posé la 
question des mesures compensatoires pour les 12 hectares déboisés pour faire de l'urbanisation. 

Madame FALVOZ-VIGNE : en ce qui me concerne, j'ai pu être confrontée à un projet d'une résidence de 15 logements, 
un permis signé par l'ancienne mandature, je n'étais pas favorable au fait d'avoir une résidence à côté de maisons 
individuelles. Aujourd'hui, ce projet LISEA a été très sérieusement travaillé, on a pris tous les tenants, les aboutissants, 
mais je me sens moins légitime de me prononcer favorablement pour ce projet car il est difficile à ce jour de connaître 
qu'elles seront les nuisances effectives. J'ai confiance, je le redis, en cette équipe et à ce que l'on souhaite pour les 
Marcheprimais, et je compte participer comme on se le doit pour accompagner ces travaux. 

Monsieur le Maire : merci, chacun est libre. 

Madame RUIZ : je vais me prononcer favorablement sur ce projet. Je ne me sens pas non plus comme une personne 
irresponsable, et je pense notamment aux mois passés à travailler sur toutes les conditions que l'on impose à LISEA. 

Madame BATS : comme on a pu le comprendre, on va avoir des avis différents, on en a beaucoup discuté, on en a 
même discuté avec vous puisqu'on vous avait convié à une réunion il y a quelques semaines. Donc les avis sont 
partagés et vont être partagés pendant le vote. Je voulais vous faire part de mon avis personnel ; je pense que ce 
projet qui favorise les transports décarbonés comme le train, s'inscrit dans l'effort collectif des enjeux écologiques et 
donc, c'est à ce titre que j'y serai favorable. Mais je voudrais parler aussi au nom de tous les élus, de toute l'équipe, 
quelques soient leurs votes puisque nous aurons des votes différents, soyez assurés de notre vigilance sur les enjeux 
de ce projet et sur notre vigilance concernant la limitation des nuisances, sur les apports qui pourront être faits au 
niveau des emplois locaux et aussi, des apports financiers qui pourront être faits. Donc quelques soit la réponse de 
chacun de nous, nous resterons vigilants sur ces garanties. 

Madame ASSIBAT-TRILLE: je suis pour ce projet depuis le début parce que tout simplement je ne veux surtout pas 
une énième zone Réganeau, parce que ça serait horrible et cela aurait été le destin de cette zone sans ce projet LISEA. 

Monsieur le Maire : je disais on ne va pas faire le tour de ça mais on y arrive presque. Ça ne veut pas dire que ceux 
qui ne s'expriment pas, n'ont pas d'avis. 
On y a travaillé sincèrement et je vous assure que le résultat de ce vote sera avant tout le fruit d'un travail interne 
entre nous élus et tu l'as bien dit Maylis, avec vous élus de l'opposition, parce qu'on a voulu d'abord soulever le sujet 
avant de l'officialiser, et entre le moment où on s'est rencontrés tous, élus du Conseil Municipal de la majorité ou de 
la minorité, on y a travaillé pour qu'il y ait moins de doutes parce qu'il faut automatiquement écrire et faire en sorte 
que les engagements verbaux, les engagements écrits lors d'une réunion publique, puissent devenir des engagements 
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auprès d'un acte notarié et faire en sorte que les clauses qui ne peuvent pas être suspensives soient des clauses 
résolutoires et on sera attentifs tous. 
Vous avez très bien compris que la mise en fonction, si tout va bien, ne serait pas avant 2027, nous serons sur une 
autre mandature et comme tous élus, les suivants seront héritiers du fruit des décisions des mandatures précédentes. 
Donc, en tant qu'équipe de 2020 à 2026, il faut que nous soyons vigilants. C'est très important, il en va de l'intérêt 
général de la commune. C'est une décision qui n'est pas facile à prendre et c'est pour ça que je dis à chacun d'entre 
vous, prenez vos responsabilités, prenons le temps. Je veux passer au vote et chacun s'exprimera. Ce projet, c'est 
accompagner cette mobilité, c'est accompagner contre cette lutte du mouvement pendulaire quotidien que 
connaissent beaucoup de Marcheprimais avec cette autosolisme vers le lieu de travail qui est essentiellement pour 
les deux tiers vers Bordeaux, c'est un accompagnement d'un service d'un transport en commun et qui s'inscrit aussi 
dans un projet de territoire du nord bassin. 

Monsieur VANIGLIA: je vais voter pour ce projet. Si le Conseil Municipal décide de ne pas donner suite à ce projet, 
que va devenir le terrain ? 

Monsieur le Maire: dans ce cas, il restera au sein du PLU une zone AUI (à urbaniser à vocation artisanale et 
industrielle) et il y aura d'autres projets qui se présenteront avec des possibilités de zones d'activités artisanales 
comme on connaît, ça a été dit, à Réganeau, à Maéva ou un autre projet qui vient s'implanter en totalité. Donc on est 
toujours sur un zonage PLU qui permet de développer de la zone d'activité économique. 

Monsieur VANIGLIA: donc là nous allons vendre ce terrain, nous allons récupérer une certaine somme, chaque année 
nous aurons une rentrée d'argent. Combien de temps il faudrait pour refaire une zone comme Maéva ou Réganeau et 
de faire entrer toute cette finance qu'on va percevoir d'un seul bloc? 

Monsieur le Maire : la compétence du développement économique n'appartient plus aux communes sur le territoire 
du nord bassin. Depuis le 1er janvier 2017, l'aménageur d'une zone d'activité est public et c'est la COBAN qui a pris 
cette compétence de développement économique. En l'occurrence dans ce cas c'est un aménageur privé qui achète 
directement à la commune. Si c'était la COBAN, ça s'inscrirait sur un calendrier de phasage comme on peut le connaître 
sur la zone Zac Mios entreprise à l'échangeur n23, où il y a eu la zone 1, la zone 2 et bientôt la zone 3 et la zone O. Il 
s'agit d'un avancement progressif, il faudrait, trois fois plus de temps, c'est-à-dire pour aménager une telle zone, il 
faut facilement une dizaine d'années car il y a sur le territoire 14 zones d'activités et qu'il n'y a pas une priorité sur 
celle Marcheprime, avant celle de Mios ou d'Arès ou d'Andernos par exemple. 
Merci pour ces débats qui démontrent que c'est le sujet est important. 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée: 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-21 et L 2241-1; 
Vu le plan issu du document d'arpentage ci-joint; 
Vu l'avis de France domaine en date du 8 novembre 2021; 

Considérant que la commune est propriétaire des parcelles cadastrées section AO n8p, AO n"9 et AO n"57p d'une 
superficie totale cadastrée de 183 243m2 revue à 183 210m2 suite au document d'arpentage réalisé le 07 mars 2023, 
à Croix d'Hins, appartenant au domaine privé communal ; 

Considérant que ces parcelles non bâties, situées entre la voie ferrée et la RD 1250, sont classées en zone AUI du PLU 
ayant vocation d'activités économiques à urbaniser; 

Considérant que la société LISEA, titulaire d'un contrat de concession de la ligne ferroviaire à grande vitesse Sud Europe 
Atlantique entre Tours et Bordeaux, souhaite créer un centre de maintenance et de remisage de trains pour l'Axe Sud­ 
Ouest sur une partie des parcelles susvisées; 

Considérant que, en vue de réaliser ce projet, la société LISEA propose d'acquérir une partie de ces parcelles 
communales dans les conditions suivantes telles que reprises dans l'acte de vente à venir : 

► Emprise à céder d'une superficie de 140 283 m? figurant sur le document d'arpentage ci-joint, 

► Prix de vente fixé à 3 500 000 euros, net vendeur, décomposé comme suit : 

- 3 OSO 000 euros, comptant à la signature de l'acte authentique, 
- 150 000 euros après la réalisation par la commune ou toute autre personne morale ou administrative 
compétente des travaux de voirie de desserte du terrain, 
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- 300 000 euros après la réalisation des travaux de dévoiement de la canalisation d'eau et des travaux 
d'assainissement, 

► Aucune condition suspensive au bénéfice de l'acquéreur n'est prévue à l'acte de vente, qui déclare faire son affaire 
personnelle des éventuels risques liées à cette absence de conditions suspensives, sans recours contre quiconque, 

► Obligation à la charge de l'acquéreur d'intégrer les murs ou systèmes anti-bruit dans le dossier de permis de 
construire, 

► Clause résolutoire si le centre de maintenance n'est pas achevé dans un délai de 5 ans à compter de l'obtention 
d'un permis de construire et de l'autorisation environnementale unique purgés de tous recours, 

► Pacte de préférence en cas de revente en faveur de la commune. 

Considérant qu'il ressort du document d'arpentage ci-annexé que l'emprise à céder à une superficie totale de 140 283 
m?; 

Considérant que les frais d'acquisition (frais de notaire, d'enregistrement, etc.) seront à la charge de l'acquéreur; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la vente des parcelles privées communales figurant au document d'arpentage ci-joint, d'une superficie 
totale de 140 283 m2, à la société LISEA ou toute autre personne morale qui viendrait s'y substituer; 
- APPROUVE la vente desdites parcelles pour un montant de 3 500 000 euros net vendeur dans les conditions 
précitées; 
-AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et tous les documents afférents à ce dossier; 
- DIT que les recettes seront imputées au Budget Principal VILLE; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée par 16 voix Pour, 8 voix Contre (M. Lorriot, Mme 
Falcoz-Vigne, Mme Jaulard, Mme Barq Saavedra, M. Cardoso, Mme Martin, M. Guicheney, M. Maillard) et 1 
Abstention (M. Royer). 

Délibération n"2023-26 
Demande de subvention d'investissement auprès du Département de la Gironde- Création d'un bâtiment 
pour l'ALSH de l'école maternelle Serge Trut 

Madame Valérie GAILLET, Adjointe à l'Education, enfance et jeunesse expose : «la commune de Marcheprime 
souhaite réaliser la construction d'un bâtiment pour l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) de l'école maternelle 
Serge Trut. Ce projet a été établi car il constitue un réel besoin du fait de l'augmentation de la population de la 
commune. Ces travaux, programmés en priorité par la commune, répondront ainsi aux attentes en matière de 
transition énergétique. C'est pourquoi, nous faisons appel à l'aide du Département de la Gironde pour réaliser ces 
aménagements, car nous connaissons son attachement en faveur de ces objectifs. » 

Madame Valérie GAILLET, donne lecture de la délibération soumise au vote: 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment les articles L.2334-32 à L.2334-39 et R.2334-19 à R.2334­ 
35; 

Vu l'avis favorable sur ce projet de la commission au titre du « Fonds d'Accompagnement Publics et Territoires ­ 
Investissement ALSH » de la CAF en date du 29 septembre 2022; 

Vu l'avis favorable de la commission municipale Education, Enfance et Jeunesse qui s'est réunie le 22 mars 2023 ; 

Considérant que la commune de Marcheprime souhaite solliciter l'octroi d'une aide à l'investissement du Département 
de la Gironde dans le cadre de travaux « Equipement loisirs jeunes (3 à 17 ans) - Mise aux normes et construction 
d'accueil de loisirs » puisqu'elle est éligible afin d'aider au financement de la création d'un bâtiment pour l'ALSH de 
l'école maternelle Serge Trut; 

Considérant que ce projet consiste en la construction d'un ALSH Maternel rue du parc, à proximité de l'école. Cette 
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infrastructure aura une surface estimée à 400m?. Ce projet sera construit dans une conception BBC bioclimatique 
{Bâtiment Basse Consommation), dans une démarche écoresponsable; 

Considérant le Plan prévisionnel de financement suivant : 

, Coût prévisionnel des Travaux HT : 

TVA: 

Subvention sollicitée majorée du CDS (1,07): 

Sollicitation de l'aide de la CAF de la Gironde : 
Sollicitation de l'aide de l'Etat/ DSIL: 
Sollicitation de l'aide de l'Etat/ DETR : 
Autofinancement HT : 

858 682,14 € 

171 736,43 € 

174570,Q8 € 

298 031,00 € 
59 998,50 € 

150 000,00€ 
176 082,56 € 

accepté 
accepté 
en cours - Dossier 2023 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE de solliciter une subvention d'investissement auprès du Département de la Gironde au titre de la création 
d'un bâtiment ALSH Maternel d'un montant de 174 570,08 euros représentant 19 % du coût prévisionnel des travaux, 
soit 858 682,14 euros HT, avec application du Coefficient De Solidarité {CDS); 
- AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous les documents 
nécessaires à ces dossiers; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, au Département de la Gironde et au Trésorier Principal. 

Monsieur le Maire : « merci Valérie. Donc c'est un bâtiment, préfabriqué qui a fait son temps et qui sera détruit et un 
nouveau bâtiment sera construit. Des subventions ont été sollicitées auprès de la CAF, on a obtenu 300 000 euros. On 
a demandé une première subvention à l'État, 60 000 euros ont été accordés. Là on fait une demande auprès du 
Département à hauteur de 174 570,08 euros. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-27 
Demande de subvention au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR)­ 
Création d'un bâtiment pour l'ALSH de l'école maternelle Serge Trut 

Madame Valérie GAILLET, Adjointe déléguée à l'Education, enfance et jeunesse expose :«sont éligibles à cette 
dotation en 2023, les communes dont la population est supérieure à 2000 habitants et n'excède pas 20 000 habitants 
et dont le potentiel financier moyen est inférieur à 1,3 fois le potentiel financier moyen de l'ensemble des communes 
du département. La population à prendre en compte est la population DGF, définie à l'article L.2334-2 du CGCT. 
C'est le cas de Marcheprime. » 

Madame Valérie GAILLET donne lecture de la délibération soumise au vote: 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment les articles L.2334-32 à L.2334-39 et R.2334-19 à R.2334­ 
35; 

Vu qu'en application de l'article L2334-33 susmentionné, les communes répondant à certaines conditions 
démographiques et de richesse fiscale peuvent bénéficier de la DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux); 

Vu l'avis favorable sur ce projet de la commission au titre du « Fonds d'Accompagnement Publics et Territoires ­ 
Investissement ALSH » de la CAF en date du 29 septembre 2022; 

Vu l'avis favorable de la commission municipale Education, Enfance et Jeunesse qui s'est réunie le 22 mars 2023 ; 

Considérant que la commune de Marcheprime souhaite solliciter l'octroi d'une aide au titre de la Dotation 
d'Equipement des Territoires Ruraux 2023 (DETR) puisqu'elle est éligible afin d'aider au financement de la création 
d'un bâtiment pour l'ALSH de l'école maternelle Serge Trut; 

Considérant que ce projet consiste en la construction d'un ALSH Maternel rue du parc, à proximité de l'école. Cette 
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infrastructure aura une surface estimée à 400m?. Ce projet sera construit dans une conception BBC bioclimatique 
(Bâtiment Basse Consommation), dans une démarche écoresponsable; 

Considérant le Plan prévisionnel de financement suivant : 

, Coût prévisionnel des Travaux HT : 
TVA: 

, Subvention sollicitée : 

Sollicitation de l'aide de la CAF de la Gironde : 
Sollicitation de l'aide de l'Etat / DSIL: 

, Sollicitation de l'aide du Département : 
, Autofinancement HT : 

858 682,14€ 
171 736,43 € 

15Q 0Q0,Q € 

298 031,00€ accepté 
59 998,50€ accepté 

174 570,08 € en cours - Dossier 2023 
176082,56€ 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE de solliciter une subvention auprès de l'Etat dans le cadre de la DETR 2023, au titre de la création d'un 
bâtiment ALSH Maternel pour un montant de 150 000 euros représentant 25 % du plafond des dépenses fixé à 
600 000 euros; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous les documents 
nécessaires à ces dossiers; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, à l'Etat ainsi qu'au Trésorier Principal. 

Aucune question n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n° 2023-28 
Fixation de la participation communale 2022-2023 aux frais de fonctionnement de l'école privée Sainte 
Anne de Marcheprime pour les élèves Marcheprimais. 

Madame Laetitia FALCOZ-VIGNE, Conseillère municipale déléguée aux affaires scolaires expose : « les établissements 
privés d'enseignement ont la faculté de passer avec l'Etat des contrats d'association à l'enseignement public 
conformément à l'article R.442-44 du Code de l'Education. Cet article prévoit alors que les dépenses de 
fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes 
correspondantes de l'enseignement public. 
En application des textes législatifs et règlementaires en vigueur, la commune, siège de l'établissement, doit donc 
participer aux frais de fonctionnement de l'école privée pour les élèves domiciliés sur son territoire, tant pour les 
classes élémentaires que pour les classes de maternelles. 
L'école Sainte Anne, située à Marcheprime, ayant conclu avec l'Etat un contrat d'association à l'enseignement public, 
la commune a conclu, pour l'année précédente, une convention avec cette école privée et l'OGEC du Bassin d'Arcachon 
(OGEC-BA) dont elle est membre afin de définir les modalités de prise en charge des dépenses de fonctionnement des 
classes sous contrat d'association. 
Le critère d'évaluation du forfait communal est l'ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la commune 
pour les classes élémentaires publiques, de manière à assurer une réelle parité en matière pédagogique. Cette 
évaluation est faite conformément à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visé par la circulaire n"2012­ 
025 du 15 février 2012. En aucun cas, les avantages consentis par la Commune ne peuvent être proportionnellement 
supérieurs à ceux consentis aux classes élémentaires publiques. 
Le forfait par élève est égal au coût moyen par élève constaté dans l'école publique de Marcheprime, les dépenses 
prises en compte pour calculer ce coût moyen sont relevées dans le compte administratif de la commune - année 
2020. Le montant du forfait communal à verser annuellement par la commune de Marcheprime est égal à ce même 
coût de l'élève du public primaire multiplié par le nombre d'élèves de l'école privée en classes maternelles et 
élémentaires à la rentrée de septembre 2022, le nombre d'élèves étant établi par un état nominatif certifié par le 
Directeur d'établissement annexé à la convention. 
Afin d'anticiper le coût de l'inflation il est proposé de faire une hausse de cette participation de S %.» 

Madame Laetitia FALCOZ-VIGNE donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2321-2; 
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Vu les articles L.442-5 et R.442-44 du Code de l'Éducation ; 
Vu la circulaire n" 2012-025 du 25 février 2012 relative aux règles de prise en charge par les communes des dépenses 
de fonctionnement des écoles privées sous contrat; 
Vu le décret n 2019-1555 du 30 décembre 2019 relatif aux modalités d'attribution des ressources dues aux communes 
au titre de l'abaissement de l'âge de l'instruction obligatoire; 
Vu le contrat d'association conclu entre l'Etat et l'école Sainte-Anne de Marcheprime le 29 mars 1971; 
Vu l'avis favorable de la commission Education, Enfance et Jeunesse en date du 22 mars 2023; 

Considérant que les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes 
conditions que celles des classes correspondantes de l'enseignement public; 

Considérant que le siège de l'établissement Sainte Anne est à Marcheprime; 

Considérant que le forfait communal proposé s'élève à : 

► 450 € par élève de l'école élémentaire, soit pour l'année 2023 : 
20 700 € pour 46 élèves 

► 1 240 € par élève de l'école maternelle, soit pour l'année 2023 : 
38 440 € pour 31 élèves 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- CONFIRME la participation 2022-2023 de la commune de Marcheprime au financement des dépenses de 
fonctionnement correspondant aux élèves des classes maternelles et élémentaires de l'école privée Sainte-Anne de 
Marcheprime; 
- APPROUVE le montant du forfait communal précisé ci-dessus; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci annexée avec l'OGEC-BA et l'école Sainte Anne visant à 
déterminer les modalités de versement du forfait communal ; 
- AUTORISE le versement par la commune du montant du forfait communal ramené au nombre d'élèves résidant la 
commune et scolarisés à l'école Sainte-Anne; 
- DIT que les dépenses correspondantes seront imputées au budget principale VILLE exercice 2023, sur le chapitre 65 
article 6558; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Monsieur le Maire :«merci Laetitia. Donc trois sujets de précision. 
Le premier est de dire que c'est une obligation pour une commune de payer à équivalence une école publique ou une 
école privée pour les enfants de sa commune. Donc ce qui a été calculé c'est ce montant-là pour l'école élémentaire 
450 euros et pour un élève de l'école maternelle 1240 euros. 
La deuxième chose, on était à 428 euros et on propose à 450 euros et on était à 1180 l'année dernière et on propose 
1240 euros. 
La dernière précision, on l'a toujours dit depuis qu'on est arrivés en gestion communale, dès que le budget de l'année 
est voté, on n'attend pas la fin de l'année scolaire, la Conseil Municipal qui suit, on vote cette fixation de participation. 

Monsieur GUICHENEV : juste pour information, est-ce que vous connaissez les effectifs globaux de l'école pour avoir 
à peu près la proportion de Marcheprimais au sein de l'établissement ? Je trouve que le nombre de Marche primais 
est de plus en plus important, 3 classes ... si on devait les avoir à l'école publique, ce n'est pas anodin. 

Monsieur le Maire : on a été conscient quand on a accueilli cette école, qui avait fait le tour des autres communes 
telles que Mios et Biganos pour ne citer qu'elles, que répondre à cet accueil c'était aussi d'abord et avant tout satisfaire 
des parents qui préféraient mettre leur enfant dans une école privée, catholique, mais aussi quelque part faire tampon 
par rapport à une évolution démographique de la population de Marcheprime et contenir l'ouverture des classes de 
l'école maternelle et élémentaire. Si on n'avait pas l'école Sainte-Anne aujourd'hui, on aurait un départ d'élèves vers 
d'autres communes, et il y aurait sans doute une perte d'effectif parce qu'il y a aussi la facilité de la proximité d'une 
école sur sa commune, mais on aurait obligatoirement peut-être une classe de plus à l'école maternelle, une classe 
de plus à l'école élémentaire. Mais ce n'est pas gratuit. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Conseil municipal du 30 mars 2023 
Page 25 sur 41 



Délibération n"2023-29 
Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association de l'Amicale des Sapeurs-Pompiers de 
Lacanau/Le Porge 

Madame Maylis BATS, adjointe déléguée à la citoyenneté active, culture, communication et ressources humaines 
expose : « la commune de Marcheprime soutient les Marcheprimais à travers différents dispositifs, pour la réalisation 
de leurs projets. Elle souhaite également faciliter leurs démarches de mobilité nationale et internationale. 
A ce titre, par courrier reçu à la mairie le 02 janvier dernier, Madame Pauline ASO, marcheprimaise, capitaine sapeur­ 
pompier et cheffe des centres de secours de Lacanau et du Porge a sollicité la commune afin de soutenir son projet 
visant à participer à la 37ème édition du Marathon des sables, qui se déroulera du 23 avril au 1° mai 2023 : 250kms 
dans le Sahara, dans le désert marocain. 
Il s'agit d'une course avec une visibilité et une portée mondiale. Depuis 1986, 51 pays y sont présents. Le pourcentage 
de femme est de 20%. 
C'est pour Pauline ASO un défi personnel à portée sportive et humanitaire. Le marathon est parrainé par l'UNICEF. 
L'objectif pour Pauline ASO est de contribuer à des projets en faveur de l'enfance au Maroc mais aussi de collecter 
des fonds pour L'Euvre des Pupilles Orphelins et Fonds d'Entraide des Sapeurs-Pompiers de France, dans une 
compétition solidaire et respectueuse de l'Environnement. 
Ce périple nécessite un financement important, elle a sollicité la municipalité à la recherche de partenaires. Après une 
rencontre, elle a accepté d'être relais auprès des écoles, de la population et des médias, avec la volonté de poursuivre 
à créer une dynamique fédératrice autour de cet évènement dans notre commune. La semaine dernière elle a 
rencontré 4 classes de petits Marcheprimais et cela a été une réussite grâce au travail fait en amont par les enseignants 
en classe et ensuite par toutes les questions qu'ont pu lui poser les enfants et elle en était ravie et les enseignantes et 
des enfants étaient positifs. 
Elle s'est engagée à les rencontrer à nouveau après le périple et après cette reposée. 
Il est proposé au Conseil Municipal d'accorder à l'association l'Amicale des Sapeurs-Pompiers de Lacanau/ Le Porge 
une subvention exceptionnelle et ponctuelle pour participer au financement des vêtements et de la nourriture 
nécessaires à Pauline ASO pour cette course. » 

Madame Maylis BATS donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1611-4 et L.2311-7 clarifiant les règles de 
versement des subventions par les communes; 
Vu la délibération n"2023-17 portant sur le vote du Budget Primitif principal VILLE pour l'exercice 2023; 
Vu l'avis favorable de la commission Vie Associative qui s'est tenue le 15 mars 2023; 

Considérant que par courrier reçu en mairie le 02 janvier 2023, madame ASO Pauline sollicite une aide financière en vue 
de pouvoir participer à la 37%° édition du marathon des sables, course solidaire consistant en la traversée du désert 
marocain du 23 avril au 1 mai 2023 en faveur du développement de projets autour de l'enfance et des populations 
défavorisées dans le domaine de la santé, de l'éducation et du développement durable au Maroc; 

Considérant le dossier de partenariat joint à son courrier détaillant le projet et précisant notamment son plan de 
financement ; 

Considérant que madame ASO est Officier de sapeur-pompier professionnel et cheffe des centres de secours de Lacanau 
et du Porge; 

Considérant la proposition d'attribuer une subvention exceptionnelle et ponctuelle à l'association l'Amicale des Sapeurs­ 
Pompiers de Lacanau/ Le Porge en vue de la soutenir dans son projet; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- DÉCIDE d'attribuer à l'association l'Amicale des Sapeurs-Pompiers de Lacanau/ Le Porge, une subvention exceptionnelle 
et ponctuelle de 600 pour la participation de madame ASO à la 37° édition du marathon du désert qui se déroulera 
du 23 avril au 1 mai 2023; 
- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 6574 du budget 2023; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité et au Trésorier Principal. 

Madame BATS : « alors pour répondre à la question de Monsieur le Maire, pourquoi aider une association qui n'est 
pas de Marcheprime? En fait nous ne pouvons pas donner de l'argent directement à une personne lambda. Donc nous 
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passons par l'amicale des sapeurs-pompiers du centre dans lequel elle travaille qui l'aidera ensuite et qui reversera 
tous les dons qu'elle a pu avoir des divers partenaires. 
Pour terminer, vous avez pu voir sur nos différents réseaux que nous communiquions dans le sens de cet événement 
et nous allons bientôt vous inviter pour son départ à la gare de Marcheprime le 20 avril à 15h30. Elle fera un premier 
voyage jusqu'à Paris avant de partir vers le Maroc. Et donc nous allons vous solliciter, solliciter les Marcheprimais, les 
enfants des écoles qui ont participé à la présentation à venir l'accompagner. 

Madame RUIZ: en complément de ce que vient de dire Madame BATS, c'est effectivement une Marcheprimaise, son 
mari est aussi pompier à Marcheprime. Vous l'avez bien compris, elle représentera la ville de Marcheprime, par les 
logos car il s'agit d'un partenariat, nous serons 'expatriés' à l'étranger. 

Madame BATS: oui, j'ai oublié de dire que les enfants des classes qui ont été visitées pourront la suivre tout au long 
de la course à travers son dossard. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n"2023-30 
Révision des tarifs de location des salles municipales (hors Caravelle) et matériels municipaux 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe déléguée à la Vie Associative expose :«face à la crise énergétique inflationniste, il 
convient de revoir les tarifs de locations des salles et des matériels dont dispose la commune. 
En effet, les coûts de fonctionnement (hausse des tarifs d'énergie, des charges générales, des travaux d'appoint, etc) 
amènent à une réévaluation des tarifs de location, tout en conservant une attractivité du service et du prix. 
li est donc proposé au Conseil Municipal d'actualiser ces tarifs. La dernière révision a été faite par délibération du 
Conseil Municipal du 26 juin 2019. Cette révision de tarif prendra effet à compter du 1° avril 2023. » 

Madame Joëlle RUIZ donne lecture de la délibération soumise au vote: 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1611-4et L 2311-7; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n" 26-06-19-25 du 26 juin 2019 portant sur la modification des tarifs de location 
de la salle des fêtes ; 

Vu que cette même délibération acte les tarifications des différentes salles communales ainsi que tous les tarifs de 
location de matériel des festivités et de caution applicables depuis le 1 juillet 2019 ; 

Considérant qu'il convient de réévaluer ces tarifs pour prendre en compte la hausse des coûts de fonctionnement 
(hausse des tarifs d'énergie, des charges générales, des travaux d'appoint, etc); 

Considérant que l'augmentation des tarifs de location des salles et des matériels municipaux présentée dans les 
tableaux ci-dessous, revêt un intérêt communal ; 

Considérant l'avis favorable de la Commission communale « Vie Associative » qui s'est réunie le 15 mars 2023 ; 

Considérant les tarifs des salles communales applicables proposés ci -dessous; 
EFFECTIF MAXIMUM TARIFS 

SALLES TYPES DE LOCATAIRE 
(Nbre de personnes) à compter du 1avril 2023 

Club house du Tennis 20 Adhérents club uniquement 100 € avec une caution de 500 € 

Club house du Football 50 Adhérents club uniquement 130 € avec une caution de 500 € 

Adhérents club 130 € avec une caution de 500 € 

Club des Seniors 
(Location en journée) 50 Marcheprimais extérieurs club 210 € avec une caution de 500 € 

Personnel communal et élus 130 € avec une caution de 500€ 
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Location le week-end (2 jours) : 

Marcheprimais 500 € avec une caution de 1 000 € 

Extérieurs à Marcheprime 1 000 € avec une caution de 1 000 € 

Personnel communal et élus 250 € avec une caution de 1 000 € 

Associations marcheprimaises Gratuité avec une caution de 500 € 
(dossier en règle au secrétariat du 

Salle des Fêtes 200 pôle vie associative et pour une 
manifestation en lien avec leur 

(Complexe Emilie Andéol) activité) 

Associations ou organismes Gratuité avec une caution de 500 € 
extérieures à la commune 
assurant un service à la collectivité 
(après avis du maire) 

Location/jour et hors week-end 

Associations ou organismes Gratuité avec une caution de 500 € 
extérieures à la commune 
assurant un service à la collectivité 
(après validation du maire) 

Autres demandeurs (après 500 € par jour et en semaine avec une 
validation du maire) caution de 1000 € 

Particuliers et autres demandeurs Pas de location 
non mentionnés ci-dessous 

Associations marcheprimaises Gratuité avec une caution de 1 000 € 
(dossier en règle au secrétariat du 

Salle des sports pôle vie associative et pour une 
manifestation en lien avec leur 

(Complexe Emilie activité) 
Andéol) 

Associations ou organismes Gratuité avec une caution de 1 000 € 
extérieures à la commune 
assurant un service à la collectivité 
(après validation du maire) 

Associations ou organismes 700 € avec une caution de 1 000 € 
extérieurs à la commune 

Associations marcheprimaises Gratuité (dispense de caution) 
(dossier en règle au secrétariat du 
pôle vie associative) 

Associations ou organismes Gratuité (dispense de caution) 
Salle de réunion 50 extérieures à la commune 

assurant un service à la collectivité 
(11 rue Jacques Blieck) (après validation du maire) 

Autres demandeurs Demi-journée : 120 €200 € la journée 
(avec convention de location) 

Associations marcheprimaises Gratuité (dispense de caution) 
(dossier en règle au secrétariat du 
pôle vie associative). 

Associations ou organismes Gratuité (dispense de caution) 
extérieures à la commune 
assurant un service à la 
collectivité (après validation du 
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Maison des associations 30 maire) 

(12 rue Jacques Blieck) Autres demandeurs Demi-journée : 70 € 

150 € la journée (avec convention de 
location) 

Considérant les tarifs de location du matériel de festivités uniquement le week-end (structures bâchées, tables, chaises 
et bancs) applicables proposés ci-dessous; 

LOCATION RESERVEE UNIQUEMENT AUX MARCHEPRIMAIS TARIFS 

MATÉRIELS ET UNIQUEMENT LE WEEK-END 
à compter du 1° avril 2023 

CONDITIONNEMENT PROPOSÉ 

Lot minimum mis à disposition : 1 table, 2 bancs ou 8 20 € 
chaises 

Table seule supplémentaire Avec une 
Tables/Chaises/Bancs 5€ 2 caution de 70€ 

Chaise ou banc seul supplémentaire 3€ 

Lot de 2 bancs ou 8 chaises supplémentaire 10€ - 
Particuliers : 70 € par tente avec une caution 

1 tente (Quantité maximum : 2 tentes) de 1000 € 

Tentes 6m X 3m (18 m?) Associations_marcheprimaises (pour manifestation sur 
la commune) : 

Gratuité avec une caution de 
1 tente (Quantité maximum: 2 tentes) 1000 € 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- FIXE et ADOPTE les dispositions et tarifs précités de location des salles et de locations de matériels municipaux; 
- DIT que ces nouveaux tarifs entreront en vigueur pour toutes réservations confirmées par écrit à compter du 1avril 
2023 ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce et prendre toute mesure se rapportant à ce 
dossier; 

- DIT que les recettes correspondantes seront encaissées sur le budget communal principal VILLE à l'imputation prévue 
à cet effet; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, ainsi qu'au Trésor Public. 

Madame RUIZ : « l'augmentation a été relativement pondérée, de 30 euros pour les petites salles, un petit peu plus 
pour la salle des fêtes et une augmentation un peu plus conséquente pour les extérieurs à Marcheprime. 
A titre d'exemple, la salle des fêtes, parce que ça intéresse beaucoup de particuliers pour les mariages, baptêmes et 
autres, le tarif passe de 420 euros à 500 euros, sachant qu'il s'agit d'une location sur deux jours, voire trois jours. 
Cette délibération ne concerne pas les engagements déjà pris. 
Pour les associations, il leur sera demandé dorénavant une caution même si la mise à disposition est gratuite, il en est 
de même pour la salle des sports. 
J'aimerais qu'on puisse rajouter sur la délibération que les réservations de matériel c'est uniquement le week-end 
(délibération rédigée en ce sens). Il n'y a pas de réservation possible pendant la semaine puisque ce sont les agents 
des services techniques qui en assurent la gestion. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n2023-31 
Renouvellement de la convention de coordination entre police municipale et les forces de sécurité de 
l'état 

Monsieur Marc ROYER, Conseiller municipal correspondant Défense et délégué à la vie des quartiers, expose :« par 
délibération du Conseil Municipal en 2003 a été mise en place une convention communale de coordination entre la 
Police Municipale de Marcheprime et les forces de sécurité de l'Etat. Celle-ci a été modifiée en 2013 et 2017 afin de 
déterminer les conditions de coopération de la gendarmerie et de la Police Municipale. 

Le décret 2012-2 du 02 janvier 2012 relatif aux conventions type de coordination en matière de Police Municipale a 
révisé la convention type communale prévoyant l'élaboration d'un diagnostic local de sécurité qui conduit à déterminer 
la nature et les lieux d'intervention des Polices Municipales ainsi que pour les signataires qui le souhaitent les modalités 
d'une coopération opérationnelle renforcée (diagnostic local de sécurité produit le 25 février 2020 par la brigade de 
gendarmerie de Biganos). 

Cette nouvelle convention communale a été approuvée par délibération du Conseil Municipal le 26 février 2020. La 
convention a été signée le 04 juin 2020. Cette convention arrivant à son terme au mois de juin 2023, il vous est 
aujourd'hui proposé de la renouveler pour une nouvelle période de trois ans (2023-2026). 

Pour rappel, la convention de coordination des interventions de la Police Municipale et des forces de sécurité de l'État 
précise la nature et les lieux des interventions des agents de Police Municipale de Marcheprime eu égard à leurs 
équipements. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles de la 
gendarmerie nationale et précise l'équipement dont sont dotés les policiers municipaux. 
Une telle convention n'est pas obligatoire pour les communes dont les effectifs de Police Municipale s'élèvent à moins 
de 3 agents (article L.512-4 du Code de la sécurité intérieure), néanmoins elle est rendue obligatoire pour permettre 
l'équipement du service de Police Municipale de Marcheprime en armement et en caméras piétons. » 

Monsieur Marc ROYER donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée : 

Vu le Code de la sécurité intérieure et notamment les articles L512-4 à L512-7 et R512-5 et R512-6; 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2212-1 et suivants; 
Vu le décret 2012-2 du 02 janvier 2012 relatif aux conventions types de coordination en matière de police municipale 

Vu la délibération du Conseil Municipal n"26 02 20 07 du 26 février 2020; 

Considérant l'obligation réglementaire pour la Ville de Marcheprime de signer avec les services de l'État une 
convention de coordination du fait de l'équipement du service de Police Municipale en armement et en caméras 
piétons; 

Considérant que l'actuelle convention arrive à échéance te 21 juin 2023 et qu'il convient dès lors de procéder à son 
renouvellement express pour une durée de 3 années, à savoir 2023-2026; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- APPROUVE les termes de la convention de coordination entre la Police Municipale de Marcheprime et les forces 
de sécurité de l'Etat telle qu'annexée ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents afférents à ce dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle 
de légalité, Procureur de la République et au Préfet de la Gironde. 

Monsieur le Maire «c'est vrai qu'on synthétise en parlant de coordination entre la police et les forces de sécurité de 
l'État. J'aimerais dire qu'au-delà de la coordination, c'est un véritable travail de coopération opérationnelle renforcée. 
C'est de la coordination mais aussi de la coopération qui doit être vue et revue, et à chaque fois c'est un engagement 
à la fois de la police municipale vis-à-vis des forces de la sécurité de l'État et également dans l'autre sens. Il s'agit d'une 
coopération qui doit marcher et fonctionner dans les deux sens. Je le dis fortement, l'occasion m'est donnée de dire 
que la police municipale n'a pas toutes les informations et doit être en coopération constante avec les services de 
l'Etat et gendarmerie ici. 
La gendarmerie doit aussi pouvoir s'appuyer sur la police municipale qui souvent a des informations locales 
quotidiennes et c'est dans l'intérêt de la sécurité de tous que cette coordination et cette coopération sera des plus 
bénéfiques pour notre population. 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n"2023-32 
Modification du tableau des effectifs du personnel communal 

Madame Maylis BATS, Adjointe aux ressources humaines expose : « afin de répondre aux besoins en personnel des 
services et ainsi permettre la continuité du Service Public, la commune de Marcheprime envisage le recrutement de 
plusieurs agents. Par ailleurs, la commune de Marcheprime souhaite nommer un agent par voie de promotion interne. 
Aussi, il est nécessaire de mettre à jour le tableau des emplois. » 

Madame Maylis BATS donne lecture de la délibération soumise au vote du Conseil Municipal : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article les articles R.2313-3et L.2313-1; 
Vu le Code général de la fonction publique, ses articles L313-1, L332-8 et suivants; 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en 
application des articles 4 et 6 de la loi n• 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 
Vu le tableau des effectifs de la collectivité, mis à jour le 26 janvier 2023 par délibération n"2023-08; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer des postes correspondant aux besoins de la commune et de disposer d'un tableau 
des effectifs de la commune à jour; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
- DECIDE de créer 2 postes d'adjoints administratifs à temps complet; 
- DECIDE de créer 1 poste d'adjoint technique à temps non complet (25h); 
- DECIDE de créer 1 poste d'ingénieur à temps complet; 
- ADOPTE le tableau des effectifs mis à jour par voie de conséquence et annexé à la présente à compter du retour du 
contrôle de légalité ; 
- AUTORISE Monsieur le maire ou son Adjointe déléguée aux Ressources Humaines à signer tout document relatif à ce 
dossier; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité. 

Madame BATS : « alors pour un peu plus d'explications, la création des 2 postes d'adjoints administratifs sont, comme 
nous étions engagés au niveau du budget, pour étoffer le service communication et celui des ressources humaines. 
Concernant le poste d'adjoint technique à temps non complet, il s'agit en fait de transformer à la crèche, un poste qui 
était à 20 heures et de le faire passer à 25 heures et pour le poste d'ingénieur à temps complet de nommer un agent 
par voie de promotion interne. 

Madame GAILLET: je précise que le poste à la crèche est celui d'agent d'entretien. » 

Aucune question n'étant formule, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n° 2023-33 
Plan de Mobilité Simplifié (PDMs) de la Communauté d' Agglomération du Bassin d' Arcachon Nord : avis 
du Conseil Municipal. 

Monsieur David RECAPET, Adjoint délégué à l'écologie, économies d'énergie et aux déplacements expose:« ceci 
est notre futur transport en commun, dossier qui a été travaillé lors de plusieurs réunions au sein de la COBAN mais 
également en commission. Cela ne concerne pas seulement le transport en commun mais également les mobilités 
douces et piétonnes. Cette structure a surtout lieu sur la ligne nord, ligne de réseaux de bus entre Lège-Cap-Ferret et 
Bordeaux et également notre ligne SNCF qui est la future Ligne Bordeaux Métropolitain, d'Arcachon à Libourne et la 
gare de Bordeaux ne sera plus qu'un arrêt et non plus un terminus. 
Effectivement on se base sur ces deux lignes-là pour créer un réseau urbain à l'intérieur de notre de notre COBAN. Il 
y aura 9 lignes urbaines et plus de 150 arrêts envisagés. Ce projet est vivant, n'est pas définitif, il s'adaptera au fur et 
à mesure du développement du projet et il évoluera en fonction de ce qui marche, ce qui ne marche pas et s'adaptera 
aux situations. 
Je vais vous présenter les lignes : 
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Le but est de structurer notre PEI (outil de report modal, assurant la connexion en un même lieu entre différents 
modes de transports), de rabattre les déplacements de mobilité douce vers nous et des lignes structurantes. Des PEI 
secondaires aussi à adapter et à créer. Ce sont des PEI pas obligatoirement ferroviaires, mais aussi pour la voiture, le 
vélo, le bus et qui sont des PEI de proximité. 
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En ce qui concerne les mobilités douces, le but est de se raccorder à Vélodyssée et de faire en sorte qu'elle soit 
raccordée aussi par les lignes secondaires cyclables dont la future ligne Marcheprime/Biganos qui sera réalisée en 
2024. 

Monsieur le Maire : ce qui est important et qui nous concerne, c'est ce très rouge qui part de Biard et qui ira à Biganos 
et qui sera une piste cyclable créée d'ici la fin de la mandature. Dans les trois ans qui viennent, cette piste sera créée. 
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Monsieur RECAPET: ensuite de 2023 à 2033, il s'agira de développer les services associés aux pratiques des mobilités 
alternatives à la voiture, donc effectivement avec la COBAN on travaille à déployer les équipements vélos et des 
services complémentaires, à augmenter les offres de stationnement de vélos sécurisés, déjà un de réalisé à l'école du 
Bourg. Accompagner les acteurs économiques dans la transition de leur mobilité, sensibiliser les usagers en proposant 
des animations innovantes sur les mobilités alternatives puis coopérer avec le territoire limitrophe pour trouver des 
synergies en matière de mobilité. 

Monsieur le Maire : parfait monsieur RECAPET. Donc, en septembre 2024, il va y avoir des réseaux de bus qui se 
déploieront sur tout le territoire : 9 réseaux de bus de proximité, dont un, la ligne 6 qui va concerner le fait d'aller sur 
l'axe départemental 1250 qui va permettre aux habitants de Croix d' Hins de se rendre au bourg ou le contraire, mais 
aussi d'aller jusqu'à la zone Reganeau. 
Puis, il y a 3 lignes de bus qui viennent l'une d'Audenge et qui ira jusqu'à la gare, l'autre de Blagon et qui ira jusqu'à Le 
Barp et une de Mios qui fera Lacanau de Mios et qui viendra jusqu'à la gare. Il y aura donc 4 réseaux de lignes qui 
traverseront notre commune avec des arrêts. On ne rentre pas dans la précision aujourd'hui, mais il y aura 6 ou 7 
arrêts sur la commune de Marcheprime, parce que demain quand le collège/Lycée du Barp sera ouvert ce qui est 
prévu pour 2024/2025, il faudra automatiquement répondre aux déplacements de ces collégiens sur la commune qui 
pourront demain au travers de ce réseau de bus, prendre le bus sur la commune et aller au collège/lycée. 

Monsieur RECAPET: il y aura des bus différents en fonction des fonctionnalités, des grands bus pour tout ce qui est 
scolaire et puis des bus beaucoup plus petits de 20 à 23 places, adapté aux besoins avec une énergie encore pas 
définie. 

Monsieur le Maire : en ce qui concerne la tarification, aujourd'hui on constate que 2/3 des personnes du territoire 
utilisent leur véhicule et seul, c'est ce qu'on appelle l'autosolisme. L'idée c'est de faire en sorte qu'ils laissent leur 
véhicule et qu'ils empruntent les transports en commun. Pour cela il faudra répondre à un cadencement soutenu, 
c'est-à-dire certains réseaux auront un bus tous les¼ d'heure en heures pleines et plutôt un bus toutes les½ heure 
ou toutes les 40 minutes en heures creuses. 
Il est hors de question de payer des prix exorbitants si on veut inviter les gens à prendre le bus. Le sujet est à l'étude 
et sera envisagé soit la gratuité, soit un abonnement ou une tarification qui doit être modeste. Et ça va même au-delà, 
le ticket Modalis permettrait par exemple à un habitant qui habite Arès et qui veut aller à la gare Saint-Jean, pourra 
prendre le bus puis le train à Biganos ou à Marcheprime avec le même ticket, c'est ce qu'on appelle le guichet unique. 
Tout cela prendra du temps, c'est un gros travail qui est fait par un cabinet d'études, l'intervention des conseillers 
municipaux, des conseillers communautaires, il y a eu des réunions, notamment à Arès, il y a eu des réunions sur le 
déploiement de ce réseau et ça reste à affiner comme tu disais David. » 

Monsieur David RECAPET donne lecture de la délibération soumise au vote des élus : 

La Communauté de Communes du Bassin d'Arcachon Nord (COBAN) est l'Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) sur 
les 8 communes du territoire du Nord Bassin. 
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La Loi n"2019-1428 dite d'Orientation des Mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 a transformé le cadre des politiques de 
mobilité et a adapté les stratégies d'actions aux situations locales. Cette dernière a donné aux AOM de nouveaux leviers 
d'action avec notamment l'outil du Plan De Mobilité Simplifié (PDMs) pour les agglomérations dont la population est 
inférieure à 100 000 habitants. 

Le PDMs est un véritable outil de planification qui permet de définir la stratégie et la politique de mobilité d'un territoire à 
court moyen et long terme. La COBAN souhaite mettre en cohérence l'ensemble des offres de mobilité du territoire, 
apporter une réponse adaptée aux enjeux de croissance démographique, de circulation intra et inter territoriale, 
d'intermodalité, de réduction de la part modale et plus globalement de mobilité durable. 

La COBAN a approuvé la démarche d'élaboration d'un Plan de Mobilité Simplifié ainsi que le lancement d'une consultation 
lors du Bureau Communautaire du 26 janvier 2021. 

La démarche s'appuie sur un diagnostic territorial de la COBAN mené en concertation avec les communes, les partenaires 
institutionnels, ainsi qu'avec les représentants du monde économique et de la société civile (associations, Conseil 
Développement, Comité des Partenaires, AOM limitrophes). Ce travail a permis d'alimenter les différents scénarios 
présentés lors du Bureau communautaire du 05 avril 2022. Un séminaire mobilisant les élus de la COBAN a été organisé 
le 06 juillet 2022 afin d'échanger sur le scénario « volontariste » retenu. En parallèle, les partenaires ont été sollicités pour 
contribuer aux orientations stratégiques. 
Un Bureau communautaire, réuni le 26 septembre 2022, a débattu sur la méthode et le calendrier pour la définition et la 
mise en œuvre du plan d'action. 
Enfin, ces étapes ont permis de construire le projet de Plan de Mobilité Simplifié, lequel a été présenté aux commissions 
réunies lors d'une rencontre le 17 janvier 2023 et voté à l'unanimité lors du Conseil Communautaire du 31 janvier 2023. 

Le Plan de Mobilité simplifié des communes du Nord Bassin s'articule autour de 3 orientations stratégiques déclinées en 
8 objectifs opérationnels. 

Orientation stratégique 1 : Garantir l'accessibilité, l'attractivité et l'intermodalité sur le Nord Bassin 
1. Développer un réseau de transports en commun sur le territoire; 
2. Multiplier les pôles d'échanges intermodaux pour amplifier le report modal; 
3. Partager et adapter l'espace public aux différents usages; 

Orientation stratégique 2 : Mettre en œuvre une stratégie de transition pour amplifier le développement des modes 
alternatifs 

4. 
S. 

Poursuivre les aménagements cyclables et piétons pour sécuriser les usagers ; 
Développer les services associés aux pratiques des mobilités alternatives à la voiture ; 

Orientation stratégique 3: Mobiliser les acteurs pour renforcer les mobilités décarbonées 
6. Accompagner les acteurs économiques dans la transition de leurs mobilités ; 
7. Sensibiliser les usagers en proposant des animations innovantes sur les mobilités alternatives; 
8. Coopérer avec les territoires limitrophes pour faciliter les synergies en matière de mobilités. 

Suite à l'arrêt du projet de Plan de Mobilité Simplifié par le Conseil Communautaire du 31 janvier 2023, le document de 
planification est soumis pour avis aux Conseils Municipaux, au Département de la Gironde, à la Région Nouvelle Aquitaine 
et aux autorités organisatrices de la mobilité limitrophes (Bordeaux Métropole, Communauté d'Agglomération du Bassin 
d'Arcachon Sud, Communauté de Communes Jalle-Eau-Bourde). De plus, la CO BAN consultera son comité des partenaires 
constitué selon l'article L1231-5 du Code des transports. 

Une fois les avis recueillis, le projet de PDMs sera soumis à une procédure de participation du public (un dossier de 
participation du public sera disponible au siège de l'agglomération, des huit communes et sur demande par voie 
électronique). Au terme de cette période de consultation, la version définitive du PDMs du Nord Bassin sera soumise à 
l'approbation du Conseil Communautaire du 27 juin 2023. 

Vu le Code général des collectivités territoriales; 

Vu la loi n" 2019-1428 du 24 décembre 2019 dite Loi d'Orientation des Mobilités, et notamment sa section relative à la 
planification en matière de mobilité de personnes et de transport de marchandises; 

Vu l'article L1214-36-1 du Code des transports définissant les modalités d'élaboration du Plan de Mobilité Simplifié; 
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Considérant que le Conseil Communautaire, en date du 31 janvier 2023, a arrêté le projet de Plan de Mobilité Simplifié 
ci-annexé; 

Considérant que le Conseil Municipal doit se prononcer sur le projet de Plan de Mobilité Simplifié tel qu'arrêté par la 
COBAN; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- EMET un avis favorable sur le projet de Plan de mobilité simplifié de la COBAN annexé à la présente délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'à la Communauté de Communes du Bassin d' Arcachon Nord (COBAN). 

Madame MARTIN :« avez-vous eu une avancée sur le projet de garage à vélos à la gare ? 

Madame BARQ SAAVEDRA: oui, avant d'aborder ce sujet-là, je voulais justement aborder le fait qu'il faudra veiller à 
ce que les horaires des bus correspondent aux horaires des trains afin de lutter contre l'autosolisme que vous avez 
tout à l'heure évoqué. 
Concernant votre question madame Martin, l'étude que menait l'Etat pour voir les financements des abris-vélos a été 
finalisée en février dernier. Nous n'avons pas eu de retour mais, un bon de commande a été fait pour ces abris vélos 
sécurisés. La commune de Marcheprime est fléchée parmi les 20 premières communes qui vont recevoir ceci. 
La personne responsable m'avait dit que nous sommes fléchés pour déposer la demande préalable relative aux 
travaux. Donc j'espère bientôt confirmer la date des interventions ect. Le projet suit son cours, il a eu plusieurs 
changements d'interlocuteurs, donc à chaque fois il a fallu redémarrer les échanges, et l'Etat a eu pas mal de retard 
également pour rendre ce projet. 

Monsieur le Maire : la réponse précise c'est, si on est optimiste, d'ici la fin de cette année, si on est réaliste plutôt le 
premier semestre 2024. 
Pour revenir à l'inquiétude du cadencement, il faut qu'il soit soutenu pour faire en sorte d'arriver à la bonne heure. 

Monsieur RECAPET c'est pour ça que les lignes sont assez courtes pour qu'il y ait un roulement le plus rapide possible 
et le plus adapté. 

Madame BARQ SAAVEDRA : oui parce que s'il n'y a pas de cadencement à la bonne heure, il n'y aura pas la partie 
modale de rabattement. 

Monsieur le Maire : il faudra faire le constat au cours des premiers mois et même après la première année pour voir 
ce qu'il convient de corriger pour améliorer. 

Madame MARTIN: c'est un sujet intéressant, j'ai une autre question; le PEI de Croix d' Hins, est-ce qu'il y a une zone 
qui a été fléchée? Même si je sais que c'est prévisionnel. 

Monsieur le Maire : comme il n'y a pas à ce jour de rond-point à Croix d' Hins, il est prévu de faire le tour rue Lafayette, 
de tourner dans la rue qui mène à l'école rue de la Croix d'Hins et de revenir sur la départementale. Donc un arrêt qui 
sera fait au niveau du bout de la rue Lafayette, pourquoi pas au niveau de l'école, il est logique que demain on puisse 
se dire mais ceux qui habitent le bourg prennent le bus et aillent à l'école de Croix d'Hins. 

Monsieur RECAPET: sachant qu'il y a déjà 2 abris au sein de Croix d'Hins ; un sur la départementale et l'autre à côté 
de l'école. 

Monsieur GUICHENEY : c'est le trajet actuel du ramassage scolaire opéré par la COBAN. 

Monsieur le Maire: Oui, tout à fait. Mais le bus scolaire assuré par la COBAN ne va pas à la gare. Il fait Croix d'Hins / 
le bourg, ou collège. Or, le bus de la ligne 6, elle y ira automatiquement et fera un crochet en arrivant là pour aller à 
la gare systématiquement et elle passera par le collège et ce tout au long de la journée avec des heures creuses, heures 
pleines. 
Pour votre information, un tel service correspond à S millions d'euros par an. » 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n"2023-34 
Motion de la commune de Marcheprime sur projet de la mise en 2X3 voies de l'A63 entre 
Bordeaux et Salles et sur l'intégration de I' A660 dans le périmètre de la concession. 

Monsieur Anthony FLEURY, Adjoint délégué à l'aménagement du cœur de ville, tourisme vert et patrimoine expose: 
« cette notion fait suite aussi à une précédente motion qui avait déjà été discutée en Conseil Municipal. Rappelez­ 
vous, c'était le 29 avril 2021 et nous étions en ce temps-là à la salle des fêtes. Voilà, donc dans la continuité, pour, par 
lettre datée du 02 février 2021, Madame la Préfète de Région avait souhaité recueillir l'avis de la CO BAN sur le projet 
portant sur la mise à 2x3 voies de l'A63 entre Bordeaux et Salles, par recours à une concession autonome et sur 
l'intégration dans le périmètre de la concession de l'A660 avec remise à niveau. 
Après examen approfondi, l'ensemble des 38 élus communautaires avait adopté à l'unanimité la délibération 
n" 2021-69 du 06 avril 2021 s'opposant à la création d'un péage sur cette portion autoroutière. 

Dans le cadre de la concertation publique avec garants qui se déroule du 30 janvier au 30 avril 2023, les Maires de la 
CO BAN ont renouvelé à maintes reprises leur opposition totale à un péage sur l'axe de l'A660 et de l'A63 et rejettent 
en bloc l'ensemble des scenarii proposés. 

Si effectivement la question de la mise à 2x3 voies de l'A63 entre la Métropole de Bordeaux et Salles peut se poser, 
elle résulte du fait qu'un véhicule sur trois est un camion en transit international. C'est un axe majeur du corridor Nord­ 
Sud Atlantique entre la France et l'Espagne. Il n'appartient pas aux habitants du Bassin d'Arcachon, du Val de l'Eyre et 
plus globalement aux Girondins qui vivent, travaillent sur le Bassin et dans l'agglomération bordelaise de financer les 
infrastructures des échanges internationaux. Plusieurs études ont d'ailleurs démontré la complémentarité territoriale 
entre ces bassins de vies. A noter que 12 483 actifs résident sur la CO BAN mais travaillent sur un autre territoire avec 
de nombreux déplacements pendulaires induits. 

A contrario, la mise à 2X3 voies de l'A660 n'est pas proposée et sa mise aux normes autoroutières et environnementales 
n'est qu'un artifice. Enfin, il est inacceptable d'envisager un péage sur l'axe de l'A660 et plus particulièrement au niveau 
de l'échangeur du Teich pénalisant très sérieusement la population du Bassin. 

Si l'État veut faire les travaux de mise à 2x3 voies de l'A63 uniquement, c'est à lui de les financer directement et 
d'assumer ses actes envers la population. 

De plus, la mise en place des péages aura inévitablement des répercussions sur le réseau secondaire et engendrera un 
évitement systématique et quotidien qui impacteront fortement la circulation des communes du territoire déjà très 
engorgées. 

Il est donc proposé d'acter par le vote d'une délibération l'opposition totale de la commune sur ce projet. » 

Monsieur Anthony FLEURY donne lecture de la délibération soumise au vote de l'assemblée: 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la COBAN n" 2021-69 du 06 avril 2021 s'opposant à la création d'un 
péage sur la portion autoroutière de l'A63 entre Bordeaux et Salles ; 

Considérant que la mise à 2X3 voies de l'A660 doit être retirée du périmètre d'études de la concertation de l'A63 ainsi 
que les mises aux normes autoroutières et environnementales envisagées; 

Considérant que tout péage envisagé doit être retiré ; 

Considérant que compte tenu des complémentarités territoriales entre le Bassin d'Arcachon, le Val de l'Eyre et la 
Métropole Bordelaise liés aux enjeux autour de l'emploi, les actifs circulant quotidiennement sur cet axe ne pourraient 
assumer financièrement et sans difficulté les coûts induits par un nouveau péage; 

Considérant que le projet génère, pour éviter les péages, des itinéraires alternatifs qui impactent dramatiquement les 
voies internes et les centres-villes des différentes communes du Bassin d'Arcachon ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- SOUTIENT la position exprimée par les Maires de la COBAN au Préfet de Région ; 
- S'OPPOSE totalement à l'intégration de l'A660 dans le périmètre de la concession susvisée de l'A63; 
- S'OPPOSE totalement à tout péage; 
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- S'OPPOSE totalement au financement par les collectivités; 
- DEMANDE, en cas de non prise en compte de l'avis des élus du territoire, et s'il advenait néanmoins la création 
de péages sur l'A63 et l'A660, la gratuité pour les habitants de la COBAN, de la COBAS et du Val de l'Eyre ; 

- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, à la COBAN et à la Préfecture. 

Monsieur le Maire : alors vous savez depuis le 30 janvier dernier et ce jusqu'au 30 avril, nous sommes sur le moment 
de concertation ouverte au public. L'idée c'est que les collectivités se prononcent, surtout celles qui encore plus 
seraient concernées. 
Il va y avoir le 04 avril cette même motion qui va être votée au sein du territoire de la COBAN lors du Conseil 
Communautaire. 
Trois scénarios sont proposés par l'Etat : 
Le premier, on ne fait pas d'aménagement. 
Le deuxième, on fait un aménagement 2X3 voies qui prend depuis la rocade et qui va jusqu'à I' A660 et qui coûte 
290 000 000 M€ et financé par concession, c'est-à-dire par un péage qui serait du côté de Cestas et un autre qui serait 
à l'entrée du Tech. Vous imaginez très bien que ce scénario va inviter les gens qui ont du déplacement local et même 
ceux qui partiraient sur la voie sud, de sortir et de traverser Marcheprime. Ils éviteraient le péage de Cestas, ils 
contourneraient en passant par Marcheprime puis reprendraient l'autoroute. 
Cette option ferait payer toutes les personnes qui habitent le bassin d'Arcachon et qui font ce mouvement pendulaire 
quotidien vers Bordeaux ou vers le bassin d'Arcachon. 
Le troisième scénario, c'est de faire une 2X3 voies depuis la rocade sur 7 kilomètres jusqu'à la sortie 22 et qui serait 
d'un montant de 55 000 000 M€, sans péage et financé sur crédit public. 
Voilà les trois scénarios qui sont proposés. 
Il est hors de question de faire payer aux collectivités et encore moins aux riverains par voie de concession, des péages 
pour répondre à cet engorgement, pour une voie qui est utilisé par les camions qui transitent du nord au sud de 
l'Europe. Le message est clair. » 

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n2023-35 
Office de tourisme cœur du Bassin d' Arcachon - Signature de la convention de partenariat 2023 pour la 
tenue de prestations à Marcheprime. 

Madame Agnès ASSIBAT-TRILLE, Conseillère municipal déléguée à la promotion du tourisme que : « l'office de 
tourisme Cœur du Bassin d'Arcachon (OT) est un organisme local qui peut se livrer et apporter son concours, dans 
l'intérêt général des touristes et des habitants. 
Il commercialise des prestations touristiques telles que des visites, des promenades, des excursions à des particuliers 
(les Clients), réalisées par ses propres services ou par des prestataires de service locaux (l'association Terre et Océan). 

La proposition de signature de la convention tripartite va dans ce sens. 
L'association Terre et Océan propose 3 prestations pour l'année 2023, qui sont commercialisées par L'Office de 
Tourisme: 

1) Sortie les animaux de la mare - « dans la folle jungle de la mare » le samedi 29 avril à 20h30 
Prix facturé au Client: 5 €TTC/adulte - Gratuit pour les moins de 12 ans. 

2) Traces et empreintes de la faune sauvage le samedi 17 juin à 20h30 
Prix facturé au Client: 5 €TTC/adulte - Gratuit pour les moins de 12 ans. 

3) Balade paysage à travers le temps - « de l'église à Croix d'Hins » le samedi 30 septembre à 14h30 
Prix facturé au Client: 5 €TTC/adulte - Gratuit pour les mois de 12 ans. 

L'Office de Tourisme achète les prestations auprès de l'association Terre et Océan à hauteur de 720 € pour les 3 
prestations, puis établit une facture à la commune de Marcheprime du montant de la différence entre les sommes 
encaissées par l'Office de Tourisme (via les réservations des clients) et le coût de la prestation réglée au prestataire, 
majorée de 10% au titre du commissionnement de l'OT. » 
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Madame Agnès ASSIBAT-TRILLE donne lecture de la délibération soumise au vote : 

Vu les articles L.133-8 et L.211-1 du Code de tourisme; 

Vu la délibération n53-2016 en date du 28 juin 2016 et la délibération n104-2016 en date du 20 décembre 2016 portant 
création de l'EPIC Office de Tourisme Cœur du Bassin d'Arcachon à la suite du transfert de plein droit de la compétence 
« promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme»; 

Vu la délibération n• 135-2020 du 17 décembre 2020 approuvant la modification des statuts de l'EPIC; 

Considérant que conformément à l'article L133-3 du Code du tourisme, l'OT s'est vu confier les missions régaliennes et 
des missions optionnelles pour mettre en œuvre sa compétence promotion du tourisme sur la commune ; 

Considérant que la convention de partenariat tripartite entre l'EPIC Office de Tourisme du Bassin d'Arcachon, l'Association 
TERRE et OCEAN et la commune de Marcheprime a pour objet de proposer 3 prestations pour l'année 2023, qui sont 
commercialisées par l'Office de Tourisme et proposées et animées par l'association Terre et Océan telles que décrites ci­ 
après: 

• Sortie les animaux de la mare- « dans la folle jungle de la mare» le samedi 29 avril à 20h30 
Prix facturé au Client : 5 €TTC/adulte - Gratuit pour les- de 12 ans. 

• Traces et empreintes de la faune sauvage le samedi 17 juin à 20h30 
Prix facturé au Client : 5 €TTC/adulte - Gratuit pour les- de 12 ans; 

• Balade paysage à travers le temps - « de l'église à Croix d'Hins » le samedi 30 septembre à 14h30 
Prix facturé au Client : 5 €TTC/adulte - Gratuit pour les- de 12 ans. 

Considérant l'intérêt général de ces prestations; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE la convention de partenariat jointe en annexe de la présente délibération ; 
- DIT que les crédits sont prévus au budget communal à l'article 6232 « fêtes et cérémonies » ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention de partenariat et toutes les pièces 
afférentes à ce dossier ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité, au Trésorier Principal et à l'Office de Tourisme Cœur de Bassin. 

Madame ASSIBAT-TRILLE: « la commune a décidé plutôt que de facturer le prix complet aux Marcheprimais de 
participer financièrement à ces visites. Par contre on ne peut le faire que sur certains types de prestations tel que le 
propose Terre et Océan puisque la totalité des prestations est facturée à l'office du tourisme. Nous avons souhaité 
que ce soit gratuit pour les enfants. 

Monsieur le Maire : très bien, Agnès. 

Monsieur FLEURY: c'est aussi dans la continuité d'un travail qui est mené depuis trois années déjà qu'est de proposer 
quelques sorties, des activités touristiques aussi bien pour les Marcheprimais que pour les personnes de passage. 
L'année dernière nous avions déjà relancé et complété nos propositions, mais il y avait eu un petit 'couac' sur le prix 
et on en a rediscuté aujourd'hui. J'avais échangé aussi avec des Marcheprimais qui m'avaient dit que l'idée était bonne 
mais que le prix était un frein pour venir en famille, avec des enfants. Ce n'était pas le but, celui-ci étant plutôt 
pédagogique, de découverte, et de proposer justement une activité et des réflexions à des enfants principalement ou 
à des plus grands également mais ça n'a pas un but lucratif. 
On porte un investissement comme le disait madame Assibat-Trille qui est complété avec la participation des 
Marcheprimais. Pour les financements c'est simple, on passe un coup de téléphone, je l'ai fait moi-même, à l'office du 
tourisme, on réserve nos places, on donne les numéros de Carte bancaire, ils nous sécurisent, et puis ils nous donnent 
le lieu de rendez-vous donc c'est ultra simple, et pour compléter la communication là-dessus parce que c'était un point 
d'axe que certains administrés nous avaient fait remonter l'année dernière, les enfants auront prochainement le livret 
et la fiche qu'on pourra accrocher sur le frigo pour garder les différentes dates des activités et moi qui ai participé à 
quelques activités c'est très intéressant et très pédagogique. 

Madame ASSIBAT-TRILLE : autre petite précision par rapport à ce livret justement, vous allez être surpris parce que 
je vais en parler après la délibération. Il y a d'autres visites de prévues mais qui ne sont pas du tout aidées par la 
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commune de Marcheprime parce qu'on ne peut pas le faire tout simplement parce que les prestataires ne vendent 
pas la visite totale, ils vendent la visite aux personnes qui s'inscrivent. 
Ne soyez pas surpris mais il y a beaucoup d'autres choses qui seront prévues, je vous en parlerai après. 

Madame BATS : dans la continuité de cette volonté de promouvoir le territoire local, je voulais juste vous informer 
aussi de l'aménagement très prochainement de l'accueil de la mairie, dans lequel il y aura un relais d'informations 
touristiques avec un présentoir qui sera accessible quand la mairie sera ouverte, mais il y aura aussi un présentoir à 
l'extérieur de la mairie pour tout Marcheprimais et touristes de passage. Ceci est en partenariat avec l'office de 
tourisme puisque sur les 5 communes de l'Office de tourisme qui le composent, Marcheprime est la seule qui n'a pas 
de point d'accueil. 

Céline BERTOSSI : juste pour compléter, vous pourrez aussi retrouver l'office de tourisme qui sera présent comme 
l'année dernière, ponctuellement sur le marché du dimanche, donc on vous informera à ce sujet si vous souhaitez 
avoir plus de renseignements. 

Monsieur le Maire: et juste pour compléter ouverture de la saison touristique ce samedi 1er avril, ce n'est pas un 
poisson, à Mios au parc Birabeille à partir de 10h et cela dure toute la journée. 

Aucune autre information n'étant donnée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n" 2023-36 
Compte-rendu des décisions prises par le maire dans le cadre de ses délégations. 

Monsieur le Maire : « dorénavant, vous aurez toujours un dernier point qui concerne le compte-rendu des décisions 
prises par le maire dans le cadre de cette délégation et comme vous les recevez toujours avant, on ne les énumèrera 
plus, parce que vous avez vu qu'il y a plus de décisions que de délibérations. S'il y a des questions, on apportera des 
précisions sur celles-ci. 
Voilà donc vous avez en lecture les 17 décisions qui ont été prises s'il y a des questions on y répond. » 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L2122-22; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil municipal du 18 juin 2020 et compte­ 
tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil municipal ; 

Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales, qui se trouvent sur le site 
internet de la ville dans leur intégralité, pour les objets ci-après : 

2023-13 21/02/2023 Mission de conseils et d'assistances juridiques Cabinet d'Avocats Réflex Droit Public- 8 000 € 
HT pour une durée de 1 an. 

2023-14 21/02/2023 Mission d'accompagnements dans la gestion des dossiers de dépollution et de la mise au point 
du projet d'aménagement de la Source Nord - Sté Nouvel Horizon Urbain Conseils. 
36 600 € HT. Le tarif de la mission complémentaire sera de 600 € HT la journée. 

2023-15 21/02/2023 Refonte du site internet et création d'une newsletter - Sté agence SBA- 8 505,60 €TTC. 

2023-16 21/02/2023 Marché avec la compagnie Les figures pour le spectacle Jeanne et Gille -5 410€TTC. 

2023-17 01/03/2023 Marché avec Le Studio Vauban pour un spectacle à La Caravelle - 1 213,21 €TTC. 

2023-18 02/03/2023 Demande de subvention au Département de la Gironde dans le cadre de CAP33 et CAP 33 
junior - 7 420 €. 

2023-19 02/03/2023 Location de matériel pour les services enfance et jeunesse de la mairie - 1 300 €. 

2023-20 02/03/2023 Signature de la convention avec le Réseau Girondin de la Petite Enfance 2023-883 €. 

2023-21 06/03/2023 Demande de subvention au Département de la Gironde -Réalisation de plateaux surélevés Rue 
Daniel Digneaux. 

2023-22 06/03/2023 Demande de subvention au Département de la Gironde - Réalisation d'une piste cyclable et 
des accès associés rue Digneaux. 

2023-23 03/03/2023 Signature de l'avenant n°13 à la convention cadre de coopération publique scène partenaire 
2017/2020- Prolongement de cette dernière au 31/12/2023. 

2023-24 03/03/2023 Marché avec le collectif les sœurs fusibles et l'association FRACAS - Spectacle Kid Palace ­ 
3400 € TTC. 

2023-25 03/03/2023 Marché avec l'association ANAYA - Spectacle Crin-blanc - 4 355,20 €. 
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2023-26 03/03/2023 Marché avec la compagnie LA BOCCA DELLA LUNA- Spectacle à l'envers à l'endroit- 3 928 €. 
2023-27 08/03/2023 Marché avec la société Le Jardin des Lettres - commande de livres pour la bibliothèque ­ 

2 238, 42 € TTC. 

2023-28 07/03/2023 Marché avec la compagnie LA CAVALE - Spectacle Jo et Léo - 4 532,70 €. 

2023-29 13/03/2023 Marché avec la société LA POPULAIRE - Nettoyage de la voirie - 21 384 € pour 6 prestations de 
3 journées sur l'année. 

Ayant entendu cet exposé, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE de ces décisions. 

Madame MARTIN: oui j'ai une question concernant la n° 2023-14 'Mission d'accompagnements dans la gestion des 
dossiers de dépollution et de la mise au point du projet d'aménagement de la Source Nord - Sté Nouvel Horizon Urbain 
Conseils. 36 600 € HT. Le tarif de la mission complémentaire sera de 600 € HT la journée.' 
Vous me confirmez que c'est pour le cœur de ville, et c'était juste pour avoir un petit peu plus d'informations c'est 
dans la continuité j'imagine des visites qu'on avait faites? 

Monsieur FLEURY : exactement c'est la continuité de ce qu'on a pu discuter sur le terrain l'année dernière, en 
commission ici et puis dernièrement aussi. Cette année, c'est acté et c'est une avancée aussi dans le travail avec cette 
dépollution déconstruction qui commence sur la friche, aussi bien au niveau du n"43, mais attention ça a bien été 
vendu dans l'état et ça sera bien déconstruit à la charge de l'acquéreur, ne mélangeons pas. 
Pour la partie effectivement lntermarché, à côté des pompiers et là sur cette parcelle-là où on a les trois bâtiments 
qui sont jumeaux, c'est là-dessus qu'on lance la dépollution déconstruction. Cela arrivera moi qui suis optimiste, 
j'aimerais dire fin d'année. 
Il y a des d'ailleurs des rencontres avec les services de l'État qui sont prévues avec la présence de la personne qui nous 
accompagne pour qu'on puisse vraiment bien caler la suite. Nous avons parlé d'un projet d'ensemble friche sur ce 
nord, sur ce sud mais finalement dans le projet d'ensemble on doit segmenter parce qu'il y a une temporalité des 
projets qui est différente, et vous l'avez bien compris et nous sommes tous d'accord la première pierre sera le 
déplacement d'lntermarché et donc ça sera discuté aussi avec les services de l'État mais c'est un accompagnement 
aussi pour avoir toutes les chances d'obtenir des aides et puis que ça se passe au mieux et qu'on ne soit pas facturé 
de dépollution qui ne serait pas en adéquation avec ce qui pourrait y avoir par la suite. 

Madame MARTIN : donc en fait cette personne gère entièrement le dossier, elle nous accompagne dans le dossier de 
dépollution, parce qu'aussi il y avait différentes techniques si je me rappelle bien qui ne coûtaient pas le même prix 
suivant la nappe, suivant la destination, voilà donc c'est vraiment, c'est un technicien on va dire. 

Monsieur le Maire : c'est un technicien averti, il est à la fois urbaniste et conseiller dans ces dossiers-là. C'est-à-dire 
qu'en fait, on a un terrain qui est une friche qui a été polluée par les usages. On sait ce qu'on va y faire dans chacune 
des parcelles, du moins dans celles qui nous appartiennent. On parle que de ce qui a été acheté par la commune. Donc 
on sait ce qu'on va y faire, on a donc le plan d'aménagement. Il faut faire ensuite après un plan de gestion. 
Ce plan de gestion consiste à dire quand ça va être de la voirie, il va falloir le gérer d'une certaine manière, quand ce 
sera du parking ce sera d'une autre manière, quand il s'agira d'un commerce ect. On a ainsi par déduction un plan de 
conception des travaux, celui qui va permettre en fléchant l'usage futur de savoir comment sera la dépollution et donc 
cette personne-là, de cette société Nouvel Horizon Urbain Conseil, va nous accompagner pour chercher des 
subventions, qui s'appellent des fonds friches, mais qui sont aujourd'hui convertis en fonds verts, et pour lequel on va 
demander une subvention pour la maîtrise d'œuvre parce qu'il y a un accompagnement qui va être fait par ANTEA 
GROUP qui a déjà fait l'analyse démolition déconstruction, des analyses environnementales complémentaires, il va y 
avoir des subventions par rapport à la démolition dépollution et des subventions sur l'opération d'ensemble. 
L'ensemble des subventions demandées doit être accompagnée par des techniciens, notamment par cette société, 
qui va nous accompagner dans les prochaines semaines auprès des services de la sous-préfecture, de l'ADEME, et du 
maître d'œuvre également. 
On a une date butoir qui est une signature qui a été faite auprès d'lntermarché pour qu'on dégage ce terrain au plus 
tard nettoyé, dépollué et confirmé c'est juillet 2024. Il faudra à cette date maximale que nous ayons reçues toutes les 
attestations afin de pouvoir signer l'acte de vente définitif et de faire en sorte qu'il y ait ensuite les travaux de 
réalisation du futur Intermarché. 
C'est ici la première étape, après il y a tout un accompagnement, je vous laisserai Anthony pour la suite. 

Conseil municipal du 30 mars 2023 
Page 40 sur 41 



Monsieur FLEURY : la réponse à votre question c'est cette première partie sur la dépollution déconstruction. Mais 
cet accompagnant et finalement la mission d'accompagnement qui est mise, elle est dans une temporalité plus longue. 
Parce qu'il a été vu aussi qu'il y avait une deuxième et une troisième étape. 
La deuxième étape ça sera de travailler sur la Source nord parce qu'à côté de l'Intermarché il y a aussi le 
développement d'un futur quartier, et donc on tient aussi à être accompagnés pour maîtriser, au-delà des plans qui 
nous semblent très intéressants, le développement urbanistique et réglementaire au niveau de cette Source nord. 
Enfin troisième point, on arrivera encore un peu plus loin dans la temporalité, c'est de nous accompagner pour la 
définition du cœur de ville, là où on parlait de place de village, de halle, de poumon vert, de continuité, de mobilité 
également. 

Madame MARTIN: très bien, c'est ce que je pensais mais je voulais des précisions quand même parce ce n'est pas un 
montant anodin, 36 000 €. Mais par rapport aux réunions, j'avais bien compris l'enjeu. 

Monsieur le Maire : c'est sûr, il y a un enjeu. Déjà de pouvoir récupérer des subventions de l'État qui se chiffreront à 
plusieurs dizaines de milliers d'euros. C'est la vocation de l'État de faire en sorte que l'urbanisation se fasse d'abord 
sur les friches industrielles. » 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES. 

Madame BATS: « le Bazar des mômes se termine le 2 avril et je vous invite à continuer de parcourir le territoire. 
Demain soir, à la Caravelle de Marcheprime, il y aura le bal des petits pieds qui se terminera en concert et théâtre, ou 
alors profiter d'un concert à Arcachon, samedi un concert au Teich ou du théâtre à Biganos et la fermeture du festival 
se fera dimanche avec un concert à Mios. 

Madame PIRES : alors je continue pour la culture, par rapport aux animations qui se déroulent à la bibliothèque, 
n'hésitez pas à vous y inscrire et à y aller. Notamment il va y avoir une lecture faite par monsieur David Fournol le 
mercredi 22 mars à 15 heures, la chasse aux œufs à la bibliothèque avec des ateliers créatifs, le 8 avril à 10h30 et à15 
heures. Et vous pouvez notamment, si vous aimez lire, découvrir une animation, lire et Elire par la biblio Gironde, où 
l'on découvre 3 livres et on peut voter, un petit chèque sera offert par la biblio Gironde si vous vous inscrivez: c'est 
jusqu'au 11 avril. 

Monsieur FLEURY : un bon moment passé sur le marché lors de la dernière thématique avec la batucada qui a 
enflammé, malgré quelques gouttes de pluie, les personnes qui étaient présentes. Nous les remercions vraiment pour 
l'ambiance. Je vous informe que la prochaine thématique du marché sera donc le 9 avril et ça sera le marché fête 
Pâques. Comme chaque année, il y a une action qui est mise en place avec l'association FCPE autour de Pâques et il y 
aura également la présence des voitures anciennes parce que nous serons le deuxième dimanche du mois. 

Madame FALCOZ-VIGNE si vous vous êtes promenés dans le quartier de la Possession, vous avez pu voir que les 
travaux de l'aire de jeu ont commencé : les poteaux de la tyrolienne sont installés, il va y avoir une continuité des 
travaux pour l'aménagement des autres jeux donc sur le mois de d'avril et nous espérons une inauguration pour début 
mai /mi-mai. 

Madame BATS : on a parlé en début de séance du Comité Citoyen Marcheprimais, donc les inscriptions devaient 
s'arrêter le 31 mais nous donnons un peu plus de possibilités et donc je vous invite si vous êtes intéressés par cet 
engagement à vous inscrire ou à vous adresser par mail à communication@ville-marcheprime.fr 

Madame GAILLET: je voulais remercier l'association Marcheprime Solidarité qui a acheté trois vélos neufs pour l'école 
maternelle. Voilà, je les remercie. 

Monsieur le Maire : très bien, je pense qu'on a fait le tour, on a abordé pas mal de sujets. 
Nous nous retrouverons ici même dans 6 semaines, le jeudi 11 mai prochain pour ceux qui seront présents et je lève 
la séance et vous souhaite une bonne nuit et merci pour votre participation animée à cette réunion du Conseil 
Municipal qui a été copieuse. 
Merci be coup, bonne soirée. Au revoir. » 

le maire lève la séance à 23h3 
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